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INTRODUCTION

Nul besoin de rappeler les causes et conséquences de la crise financière et bancaire de 2008, ces 

dernières ayant déjà été mentionnées dans la littérature et en suffisance. Toutefois, c'est lors de cette 

crise que fut adopté par les Etats membres de l'euro zone un « Pacte pour l'euro »1. Celui-ci instaure 

un mécanisme de coordination des politiques économiques et définit quatre objectifs pour la zone 

euro : l'accroissement de la compétitivité, la promotion de l'emploi, la viabilité des finances 

publiques et le renforcement de la stabilité financière2.

En outre, l'O.C.D.E., dans le cadre de ses recommandations 2011 à la Belgique3, suggère la 

suppression progressive des régimes de retraite anticipée et le renforcement des incitations à la 

recherche d'emploi dans le système des allocations de chômage. En effet, il considère que « les 

prestations de chômage devraient être réduites au cours de la période de chômage afin d’augmenter 

l’incitation à la recherche d’emploi ».

Dès lors, suite aux diverses recommandations des instances internationales, le gouvernement belge 

s'est décidé à opérer des réformes socio-économiques, comme par exemple, le régime des 

allocations d'attente (qui sont devenues les allocations d'insertion), les régimes de prépension (qui 

sont maintenant des régimes de chômage avec complément d'entreprise) et bien sûr, le régime des 

allocations de chômage et l'accroissement de la dégressivité4. Le principe de l'indemnisation pour 

une durée illimitée n'a pas été aboli par le gouvernement mais, une dégressivité accrue des 

allocations de chômage a été introduite, ce qui signifie que le montant des allocations se réduise 

plus rapidement en fonction de la durée du chômage5.

En connaissant ces différents éléments socioéconomiques, l'adoption de l'arrêté royal du 23 juillet 

2012 n'était pas une sinécure. La réforme de l’assurance-chômage opérée par de dernier arrêté royal 

recouvre différents aspects de l'assurance-chômage, allant des conditions d'accès au montant des 

1 Adopté par les chefs d’État ou de gouvernement de la zone euro le 11 mars 2011 et adopté 
formellement lors du Conseil européen des 24 et 25 mars 2011 par les États membres de la zone euro ainsi que la 
Bulgarie, la Roumanie, la Pologne, la Lettonie, la Lituanie et le Danemark. 

2 M. BAUKENS, « Le secteur de l'assurance-chômage et des politiques de l'emploi », dans L'impact de la crise sur la 
sécurité sociale, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 168.

3 OCDE (2011). « Economic policy reforms 2011 : going for growth », Country note, Belgium. 
4 Rapport annuel ONEm 2012, vol.1. 
5 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, « La dégressivité renforcée des allocations de chômage belges : un premier bilan », 

Rev. b. sec. soc., 2013, p. 497. 
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allocations, en passant par la durée de l'indemnisation. Cette étude se limitera à la dégressivité 

renforcée des allocations de chômage.

Les changements opérés par la réforme de 2012 ont fait pas mal parler d'eux mais, pas d'une façon 

qui susciterait l'admiration ou même un renouveau d'espoir dans ce climat de tensions sociales! 

Non, ces derniers ont suscité pas mal de mécontentements auprès de la population et pour cause, ils 

semblent inaugurer une voie allant vers la perte de nos acquis sociaux ... 

Ces changements, et les mécontentements qui les ont accompagnés, ont suscité mon émoi. C'est la 

raison pour laquelle j'ai jugé opportun de rechercher des moyens juridiques susceptibles de mettre à 

mal ou plutôt, faire constater l'illégalité de l'arrêté royal de 2012. Ces moyens juridiques sont, dans 

le cadre de cette étude, au nombre de trois : l'obligation de standstill, le droit à la non-discrimination 

et la protection de la propriété figurant à l'article 1er de Premier Protocole de la Convention 

européenne des droits de l'Homme. Les principes ici abordés procèdent davantage d'un choix que 

d'une volonté d'atteindre l'exhaustivité6.

 

Une préférence a été accordée à l'obligation de standstill car c'est principalement cette dernière qui 

est actuellement invoquée devant les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire belge et dont les 

premières décisions commencent seulement à tomber. Les deux moyens juridiques suivants sont des 

moyens visant à compléter les possibilités de recours des particuliers.

L'objectif de ce mémoire est de confronter l'arrêté royal du 23 juillet 20127 en matière de 

dégressivité des allocations de chômage au droit constitutionnel belge ainsi qu'au droit international 

afin de savoir si il en respecte les grands principes et donc, afin de tester sa légalité. En effet, le but 

est de déterminer si l'arrêté royal du 23 juillet 2012 est légal et, dans le cas où ce dernier serait 

illégal, il y aura lieu de conclure à sa non-application par les cours et tribunaux. Ainsi, si nous 

partons de l'hypothèse que cette réglementation apparait illégale, nous allons tenter de déterminer 

les moyens juridiques qui permettront de constater cette illégalité et ainsi déboucher sur la non 

application de l'arrêté royal par les cours et tribunaux par le biais de l'exception d'illégalité 

6 D'autres moyens juridiques auraient pu ici être étudiés tel que le recours devant le Comité européen des droits 
sociaux.

7 Arrêté royal du 23 juillet 2012 modifiant l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage 
dans le cadre de la dégressivité renforcée des allocations de chômage et modifiant l’arrêté royal du 28 décembre 
2011 modifiant les articles 27, 36, 36ter, 36quater, 36sexies, 40, 59quinquies, 59sexies, 63, 79, 92, 93, 94, 97, 124 et 
131septies de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage, M.B., 30 juillet 2012,
désormais cité de la façon suivante : AR du 23 juillet 2012.
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consacrée par l'article 159 de la Constitution.

Description de notre étude

La première partie de cette étude placera l'AR du 23 juillet 2012 dans son contexte général.

Le premier chapitre abordera l'évolution de l'assurance-chômage belge, la naissance et le 

développement de l'Etat social actif en Belgique et mettra en lumière les changements apportés par 

la nouvelle réglementation par rapport à la situation qui prévalait avant l'entrée en vigueur de l'AR 

du 23 juillet 2012.

Le second chapitre définira et présentera les trois moyens juridiques auxquels l'AR du 23 juillet 

2012 sera confronté : l'obligation de standstill, le droit à la non-discrimination et la protections des 

biens consacrée par l'article 1er du Premier Protocole additionnel à la Convention européenne.

La deuxième partie confrontera la nouvelle dégressivité des allocations de chômage aux trois 

moyens juridiques évoqués.

Le premier chapitre mettra le nouveau régime des allocations de chômage face à l'obligation de 

standstill.

Le second chapitre étudiera l'AR du 23 juillet 2012 sous l'angle de la discrimination indirecte.

Le troisième chapitre mettra la nouvelle réglementation face à l'article 1er du Premier Protocole 

additionnel à la Convention européenne des droits de l'Homme.

Je tiens d'ores et déjà à remercier ma promotrice Pascale Vielle pour sa disponibilité ainsi que ses 

précieux conseils, de la même manière que toutes les personnes qui m'ont accompagnée et soutenue 

lors de ce Master. 
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PREMIERE PARTIE

L'ARRETE ROYAL DU 23 JUILLET 2012 DANS SON CONTEXTE 

EUROPEEN ET NATIONAL 

CHAPITRE 1     : L'ARRETE ROYAL DU 23 JUILLET 2012 MIS DANS SON   

CONTEXTE EUROPEEN ET NATIONAL

A.  Historique de l'assurance chômage en Belgique

Notre synthèse débute au moment où l'assurance chômage est devenue obligatoire en Belgique, soit 

en 19448.

Il faut revenir aux circonstances du sortir de la seconde guerre mondiale pour trouver l'origine et 

l'instauration du régime de la sécurité sociale belge que nous connaissons aujourd'hui. En effet, 

avant 1944, on ne parlait pas de sécurité sociale mais d'assurances sociales de manière telle que des 

organisations différentes s'étaient développées dans les différents domaines de la sécurité sociale : 

« des mutualités et des caisses de pension bourgeoises et conservatrices ; des caisses d'usine, gérées 

par des industriels ; des mutualités plus nettement ouvriéristes ; des caisses de chômage syndicales ; 

des caisses de compensation d'allocations familiales patronales (...) »9. 

La loi du 14 décembre 194410, en son article 5, offrait au gouvernement la possibilité de « modifier 

ou compléter la législation relative (...) aux assurances sociales (...) en vue de réaliser et d'organiser 

la sécurité sociale ». Nous sommes face ici à un « compromis » entre les « groupes d'intérêt les plus 

puissants du pays » et, dès le départ, le gouvernement de l'époque voulait éviter de « soumettre la 

8 Pour connaitre les prémices du système belge d'assurance chômage, voy. D. DUMONT, La responsabilisation des 
personnes sans emploi en question, Bruxelles, La Charte, 2012, p. 247 à 262.

9 G. VANTHEMSCHE, La sécurité sociale. Les origines du système belge. Le présent face à son passé, Bruxelles, De 
Boeck, 1994, p. 39. Pour plus de détails concernant les assurances sociales avant 1940, voy. G. VANTHEMSCHE, 
op. cit., p. 13 à 39.

10 Loi du 14 décembre 1944, loi complétant la loi du 7 septembre 1939 donnant au Roi des pouvoirs extraordinaires, 
M.B., 16 décembre 1944. 
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réforme des assurances sociales au Parlement ». Cet article 5 fit naitre de nombreux remous au sein 

des partis opposants qui, en fin de compte, finirent par l'accepter afin d'éviter de menacer l'existence 

de ce gouvernement en ces circonstances particulières11. Déjà à l'époque, le président des mutualités 

chrétiennes s'exprimait en ces termes : « Je regrette que de concession en concession nous ayons 

laissé déchoir le parlementarisme au point de confier à l'exécutif le pouvoir législatif dans tout le 

domaine social ». L'amertume de 1944 fait comme écho plus de 50 ans plus tard ...

C'est l'article 7 de l'arrêté-loi du 28 décembre 194412 (base légale de toute la réglementation du 

chômage encore aujourd'hui) qui donne mandat au pouvoir exécutif pour l'organisation de 

l'assurance chômage, privant ainsi le parlement d'un droit de regard sur la réglementation du 

chômage. La sécurité sociale de 1944 érigea comme nouveautés principales l'obligation en matière 

d'assurance maladie-invalidité et d'assurance-chômage ainsi que la centralisation des perceptions 

des cotisations avec la naissance de l'Office National de Sécurité Sociale (ONSS)13.

En 1945, un arrêté du régent organise le Fonds provisoire de soutien des chômeurs involontaires et 

met en place le régime juridique de l'assurance chômage14. Quels sont les individus couverts? Tous 

les travailleurs salariés mais aussi les jeunes de moins de 25 ans assimilés à des travailleurs qui 

cotisent car ils ont mené à bien des études professionnelles menant à un travail salarié. Quels sont 

les bénéficiaires des allocations ? Toute personne apte au travail qui aurait été privée de son emploi 

et de sa rémunération dans des circonstances indépendantes de sa volonté et inscrite comme 

demandeuse d'emploi. Les allocations de chômage étaient forfaitaires et basses mais illimitées dans 

le temps. De surcroit, leur montant variait en fonction de l'âge, du sexe, de la composition du 

ménage et du lieu de résidence du bénéficiaire15.

L'arrêté organique du régent de 1945 est abrogé par l'arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à 

l'emploi et au chômage, qui s'y substitue. La principale avancée opérée par cet arrêté royal est sans 

aucun doute l'abandon du montant forfaitaire ainsi que de sa variation en fonction de l'âge et du 

sexe du chômeur. Le montant des indemnités se présente maintenant sous la forme d'un pourcentage 

du salaire perdu16. 

11 G. VANTHEMSCHE, op. cit., p. 64 à 71.
12 Arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, M.B., 30 décembre 1944.
13 G. VANTHEMSCHE, op. cit., p. 71.
14 Arrêté du régent du 26 mai 1945 organique du Fonds provisoire de soutien des chômeurs involontaires, M.B., 25 et 

26 juin 1945.
15 Voy. pour plus de détails D. DUMONT, La responsabilisation des personnes sans emploi en question, op. cit., p. 260 

à 273.
16 Idem, p. 273 à 278.
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Dans les années 1980, on renforce la modulation en fonction de la situation familiale : apparaissent 

les « isolés » et les « cohabitants ». Le montant des allocations de ceux-ci sont plus dégressifs 

jusqu'à atteindre un forfait.

C'est en 1991 que l'arrêté royal de 1963 est remplacé par l'arrêté royal du 25 novembre 199117 et par 

un arrêté ministériel du 26 novembre 199118, toujours en vigueur aujourd'hui. Les principales 

modifications sont les suivantes19 :

– le chômeur, pour pouvoir bénéficier des allocations de chômage, doit toujours se voir privé 

de son emploi et de sa rémunération dans des circonstances indépendantes de sa volonté 

mais, le chômage dû à des circonstances volontaires dans le chef du chômeur, recouvre trois 

hypothèses précises qui mèneront à un refus d'indemnisation pour une durée définie ;

– la notion de disponibilité pour le marché de l'emploi est modifiée dans le sens où le chômeur 

doit être disposé à accepter tout emploi convenable, et non n'importe quel emploi ;

Dans la première décennie des années 2000, les taux de remplacement des allocations de chômage 

se sont vus relevés tant chez les chômeurs isolés que chez les chômeurs cohabitants20. 

Voici comment se présentait la situation de l'époque21 : 

– les allocations de chômage s'élèvent à un taux équivalent à 60 % de l'ancienne rémunération 

du chômeur pendant la première année de chômage et peu importe le statut familial  ;

– ce taux est constant pour les chômeurs chefs de ménage ;

– ce taux descend à 55 % après un an de chômage pour ensuite se stabiliser pour les chômeurs 

isolés ;

– ce taux descend à 40 % après la première année de chômage pour ensuite faire place à une 

allocation forfaitaire pour les chômeurs cohabitants. 

En 2004, une procédure intitulée « activation du comportement de recherche d'emploi »22 a vu le 

17 Arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage, M.B., 31 décembre 1991.
18 Arrêté ministériel du 26 novembre 1991 portant les modalités d'application de la réglementation du chômage, M.B., 

25 janvier 1992.
19 D. DUMONT, La responsabilisation des personnes sans emploi en question, op. cit., p. 304 à 306.
20 Idem, p. 319.
21 Synthèse provenant de D. DUMONT, La responsabilisation des personnes sans emploi en question, op. cit.,p. 320. 
22 Accord de coopération du 30 avril 2004 entre l'Etat fédéral, les Régions et les Communautés relatif à 

l'accompagnement et au suivi actif des chômeurs, M.B., 25 juillet 2007. 
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jour, suivant laquelle le chômeur ne doit plus seulement se rendre disponible mais il doit en outre 

rechercher activement un emploi par lui-même. Ses efforts de recherche sont ensuite contrôlés par 

l'ONEM par le biais d'une procédure de suivi. Cette nouvelle réglementation s'inscrit dans les 

objectifs de l'Etat social actif nouvellement mis en place en Belgique.

Les allocations de chômage ont été revalorisées plusieurs fois à partir de 2007. Les minimas, les 

forfaits, les plafonds salariaux et les pourcentages de remplacement ont été majorés. C’est ainsi 

qu’en 2009, le plafond salarial a été augmenté d’une façon dégressive : de 300 EUR entre 1 et 6 

mois de chômage, de 150 EUR entre 7 et 12 mois de chômage et de 0,8 % après un an de 

chômage23. 

B. Le paradigme de l'Etat social actif

1) Naissance de l'Etat social actif en Belgique

Le concept d'Etat social actif est apparu pour la première fois dans les années 1990 et fut adopté en 

Belgique lors de la coalition gouvernementale de 1999-2003, plus précisément par Frank 

Vandenbroucke (ministre des Affaires sociales et des Pensions de l'époque), qui l'intégra dans la 

politique sociale belge en ce début de millénaire24. 

Il est bon de rappeler que la sécurité sociale s'est construite autour des notions de capacité de travail  

et de la délimitation des concepts de chômage et d'inactivité. Dès lors, de la « capacité d'une 

personne à travailler », dépendent ses « capacités physiques et intellectuelles » d'une part mais, 

d'autre part, de la « capacité du marché du travail à l'intégrer ». Par conséquent, la question de 

l'emploi est une convergence entre les capacités du chômeur et celles du marché du travail. 

L'incapacité de travail n'est pas une question de responsabilité individuelle mais plutôt un risque 

défini comme social25. 

23 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 521.
24 I. CASSIERS, P. POCHET, P. VIELLE, « L'Etat social actif. Vers un changement de paradigme ? », L'Etat social 

actif. Vers un changement de paradigme ?, (dir. P. VIELLE, P. POCHET, I. CASSIERS), Bruxelles, P.I.E. Peter 
Lang, 2005, p. 13 à 15. 

25  J-M. BONVIN, E. MOACHON, « L'activation et son potentiel de subversion de l'Etat social », dans L'Etat social 
actif. Vers un changement de paradigme ?, (dir. P. VIELLE, P. POCHET, I. CASSIERS), Bruxelles, P.I.E. Peter 
Lang, 2005, p. 68-69.
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Des auteurs comme Philippe Gosseries26 n'hésitent pas à invoquer, dans le contexte de l'apparition 

de l'Etat social actif, l'existence d'une triple crise que traverse la sécurité sociale depuis quelques 

années. La première est une crise de capacité budgétaire et financière qui voit des dépenses sociales 

exorbitantes là où les ressources monétaires sont limitées. La crise de 2008 en est la continuité. La 

deuxième est une crise de légitimité de l'Etat providence ou crise d'efficacité27 qui pointe du doigt 

l'incapacité de l'Etat providence dans la résolution des problèmes de chômage et d'exclusion 

sociales. La troisième consiste en la désagrégation des principes organisateurs de la solidarité qui 

remet en question la solidarité entre les actifs et les inactifs. 

Face à cela, l'ESA s'est donné pour objectif de contrebalancer la passivité de l'Etat-providence qui 

se contentait de fournir des prestations sociales standardisées et impersonnelles28.

2) Les concepts de l'Etat social actif

Les concepts centraux de l'Etat social actif sont l'activation et la responsabilisation29. La méthode 

de prédilection de ce nouveau concept est « l'activation de la politique sociale » basée sur 

l'opposition entre les politiques d'emploi passives (les politiques d'indemnisation des chômeurs) et 

actives (les dispositifs appliqués dans le but de réinsérer les chômeurs sur le marché du travail)30. Si 

l'Etat-providence n'entrait en action qu'à la suite de l'apparition d'un risque social, l'Etat social actif 

entend agir de façon plus proactive31.

Par le biais de l'activation des politiques publiques, l'intervention de l'Etat est transformée en un 

mouvement de « contractualisation, d'individualisation et de territorialisation »32. L'auteur explique 

que la sécurité sociale est maintenant conçue dans une relation contractuelle entre l'individu et la 

société, basée sur des « droits respectifs et des obligations mutuelles ». On transforme les 

26  Ph. GOSSERIES, « Réflexions introductives – La crise économique, monétaire et sociale 2008-2014 et les droits 
sociaux fondamentaux, dont le droit à la sécurité sociale – la voie de l'humanisme juridique et l'état du droit à la 
sécurité sociale belge », dans L'impact de la crise sur la sécurité sociale, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 10.

27  Voir aussi F. VANDENBROUCKE, Op zoek naar een redelijke utopie. De actieve welvaarstaat in perspectief, 
Leuven, Garant, 2000. 

28  J.-M. BONVIN et É. MOACHON, « L’activation et son potentiel de subversion de l’État social », dans L’État 
social  actif. Vers un changement de paradigme ? (dir. P. VIELLE, Ph. POCHET et I. CASSIERS), Bruxelles, P.I.E.-
Peter Lang, 2005, p. 65. 

29  P. REMAN, P. POCHET, « Transformations du système belge de sécurité sociale », dans L'Etat social actif. Vers un 
nouveau paradigme ?, (dir. P. VIELLE, P. POCHET, I. CASSIERS) ,  Bruxelles, P.I.E.-Peter Lang, 2005, p. 141.

30  I. CASSIERS, E. LEBEAU, « De l'Etat providence à l'Etat social actif », dans L'Etat social actif. Vers un 
changement de paradisme ?, (dir. P. VIELLE, P. POCHET, I. CASSIERS), Bruxelles, P.I.E.-Peter Lang, 2005, p. 
110.

31  D. DUMONT, La responsabilisation des personnes sans emploi en question, Bruxelles, La Charte, 2012, p. 76.
32  J-F. ORIANNE, « L'Etat social actif en action », dans L'Etat social actif. Vers un changement de paradigme ?, (dir. 

P. VIELLE, P. POCHET, I. CASSIERS), Bruxelles, P.I.E. Peter Lang, 2005, p. 183 et 184. 
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responsabilités collectives en responsabilités individuelles en matière de risques sociaux et les 

problèmes sociaux sont gérés au niveau local, avec des agents locaux à qui l'on confie une plus 

grande marge de manoeuvre quand il s'agit de gérer les relations contractuelles. 

Alors que l'Etat providence se voulait protecteur face à l'avènement d'un risque social tel que le 

chômage, qui serait assumé de façon solidaire si jamais il naissait, l'Etat social actif fait de la prise 

en charge de ce risque une responsabilité individuelle33. La victime du risque devient alors 

« responsable » de sa situation, du moins de la continuation de celle-ci. Entendons-nous bien : 

l'objectif n'est pas d'éliminer toute protection sociale mais plutôt de conditionnaliser celle-ci à une 

« action positive » du bénéficiaire34. 

La question de la responsabilité est déplacée de la société vers l'individu, à qui l'on demande de 

répondre de ses actes passés et futurs, et l'évaluation des comportements individuels est devenue 

centrale. Chaque individu est rendu responsable de ce qui lui arrive et il en assume les 

conséquences. En effet, on transfère « sur les chômeurs la responsabilité de leur situation, alors que 

le manque d'emploi est une réalité économique »35. L'individu ne se situe plus en politique sociale 

comme un acteur autonome, mais est placé dans un lien de subordination aux normes sociales36. 

Parallèlement, on assiste à une « conditionnalisation des prestations dans les régimes assurantiels et 

assistenciels »37. Ceci signifie que les prestations financières peuvent être diminuées si la durée de 

chômage s'allonge, et même, peuvent être suspendues comme sanction. La prestation financière est 

soumise au respect strict de normes de comportement comme la recherche active d'emploi. On 

passe de l'universalité inconditionnelle du droit social à la conditionnalité du contrat d'insertion. 

Selon Andrea Réa, on est arrivé à un « modèle conditionnel de l'aide, accessible à ceux qui montrent 

leur détermination à s'en sortir »38. Toutefois, Daniel Dumont tempère quelque peu cette assertion en 

rappelant que « le caractère conditionnel des allocations de chômage et d'assistance n'a rien de neuf 

(...) » car « tous les Etats-providence ont toujours maintenu une connexion (...) entre la couverture 

des risques par la sécurité sociale, d'une part, et l'obligation mise à charge des bénéficiaires des 

33  D. DUMONT, La responsabilisation des personnes sans emploi en question, op. cit., p. 453.
34  S. GILSON et M. GLORIEUX,  Rapport introductif. Paradigmes et valeurs de la Sécurité sociale : Quelles leçons 

pour le modèle social de demain?, Actes des Journées Juridiques Jean Dabin des 15-17 décembre 2005 organisées 
par la Faculté de droit de l’UCL, p. 12.

35  J. F. FUNCK, Droit de la sécurité sociale, Bruxelles, Larcier, coll. « Droit actuel », 2006, n° 182, p. 219
36  J-M. BONVIN, E. MOACHON, op. cit., p. 71-72.
37   Idem, p. 78 à 88. 
38  A. REA, « En attendant les 200 000 emplois... les chômeurs trinquent », dans L'année sociale, 2003, p. 7-8.
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prestations d'accomplir certains efforts en termes de réinsertion, d'autre part »39.

A côté de cela, la conditionnalisation s'accompagne de la contractualisation des prestations sociales 

est aussi à compter parmi les référents de l'Etat social actif là où le bénéficiaire se voit contraint de 

conclure un contrat avec un agent de l'administration. Chaque partie au contrat doit fournir des 

prestations, ces dernières deviennent de plus en plus individualisées c'est-à-dire spécifiques au cas 

auquel s'appliquent.

C.   L'arrêté royal du 23 juillet 2012  40  

1) Les mesures du gouvernement de 2011  

Tout d'abord, il est peut-être utile de rappeler les raisons pour lesquelles la matière du chômage est 

presque intégralement réglée par des actes réglementaires et l'essentiel de cette matière se trouve 

dans l'arrêté royal du 25 novembre 1991, portant réglementation du chômage. En effet, comme nous 

l'avons vu plus haut, la politique de l'assurance chômage est laissée aux mains du gouvernement par 

le biais de l'article 7 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944. Ceci expliquant le fait que nous soyons 

privés de toute consultation de travaux parlementaires qui auraient été à même de nous fournir des 

explications concernant la ratio legis de chaque modification de la réglementation du chômage. Le 

Roi est dès lors compétent pour prendre les mesures relatives au droit aux allocations de chômage.

Au vu de l'article 23, alinéa 2 de la Constitution, qui stipule que le législateur compétent détermine 

les conditions d'exercice du droit à la sécurité sociale, l'intervention d'un arrêté royal dans la matière 

du chômage trouve ici son habilitation constitutionnelle. 

D'après la Cour constitutionnelle41, « la mise en oeuvre concrète » de la sécurité sociale par le Roi 

est d'autant plus justifiée qu'il s'agit d'une matière technique et complexe. La rapidité et l'efficacité 

du pouvoir exécutif seraient ainsi réquisitionnées à bon droit.

Dès lors, suite aux diverses recommandations des instances internationales, le gouvernement s'est 

39  D. DUMONT, La responsabilisation des personnes sans emploi en question, op. cit., p. 411 et 412.
40  Arrêté royal du 23 juillet 2012 modifiant l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant la réglementation du chômage 

dans le cadre de la dégressivité renforcée des allocations de chômage, M.B., 30 juillet 2012.

41  C.C., arrêt n° 64/2008, 17 avril 2008, B.32.2. 
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décidé à opérer des réformes socio-économiques, comme par exemple, le régime des allocations 

d'attente (qui sont devenues les allocations d'insertion), les régimes de prépension (qui sont 

maintenant des régimes de chômage avec complément d'entreprise) et bien sûr, le régime des 

allocations de chômage et l'accroissement de la dégressivité42. Le principe de l'indemnisation pour 

une durée illimitée n'a pas été aboli par le gouvernement mais, une dégressivité accrue des 

allocations de chômage a été introduite.

La réforme du 23 juillet 2012 se veut être la continuité de la politique qui l'a précédée de par le 

suivi des chômeurs et la volonté de rendre le travail plus rémunérateur43. Toutefois, une rupture 

politique semble apparaitre44 : à partir de 2007, le montant des allocations de chômage avait été 

revalorisé à plusieurs reprises45.

A partir de 2004, la procédure d’ « activation du comportement de recherche d’un emploi » a mené 

à une forme de dégressivité par laquelle le chômeur devient lui-même un acteur de l’évolution de 

son allocation : si les efforts de celui-ci sont jugés insuffisants, une diminution ou une suspension de 

l’allocation peut être imposée, tandis que des efforts jugés suffisants maintiennent le niveau de 

l’allocation. En outre, l’article 80 a été progressivement supprimé. Selon cet article, les chômeurs 

cohabitants pouvaient perdre leur droit à l’allocation après une certaine durée d’indemnisation, 

quels que soient les efforts de recherche qu’ils avaient consentis46. 

Comme nous le verrons plus loin, la réforme de 2012 introduit une diminution plus rapide et plus 

marquée des allocations en fonction de la durée du chômage et sans qu’une évaluation préalable 

n’ait lieu. 

L'intention de mener une réforme du régime de chômage était déjà apparue dans l'accord de 

gouvernement Di Rupo du 1er décembre 201147. Cette réforme poursuit un objectif général qui est, 

d'une part, d'assainir les finances publiques dans le domaine de l'emploi et, d'autre part, d'accroitre 

le taux d'emploi48.

42  Rapport annuel ONEm 2012, vol.1, http
43  H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 516 à 521.

44  Idem, p. 521.
45  Ce mécanisme est établi par les articles 5, 6, 72 et 73 de la loi relative au Pacte de solidarité entre les générations du 

23 décembre 2005. 
46  H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 521.
47 Accord de gouvernement de 2011, 

https://www.lachambre.be/kvvcr/pdf_sections/searchlist/Accord_de_Gouvernement_1er_decembre_2011.pdf
48  Note de politique générale – Emploi du 22 décembre 2011, Doc. Parl., Chambre, 2011-2012, 53-1964/015, p. 8–10.
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Le but avoué de la réforme est donc d'inciter la personne sans emploi à chercher et à accepter plus 

rapidement un travail, ce faisant, si possible, avant que la dégressivité de l'allocation n'intervienne. 

On espère amener le bénéficiaire dans une situation de besoins en termes de sécurité de revenus à 

court terme, ce qui explique que le montant de l'allocation accuse une hausse les trois premiers 

mois. Concrètement, cela passe par un suivi plus étroit de la personne demandeuse d'emploi et, plus 

particulièrement, de ses efforts pour trouver un emploi. 

A côté de cela, on cherche à rendre le travail plus attrayant financièrement parlant par le biais d'une 

intervention au niveau de l'allocation de chômage et, plus précisément, de son montant, de sa durée 

et de sa dégressivité49.

L’application de la réforme est étalée dans le temps et elle est progressive : au plus tôt le 1er 

novembre 2012 pour les chômeurs qui font partie d’un ménage qui bénéficie d’autres revenus et le 

1er mars 2013 pour les chômeurs habitant seuls ou avec d’autres personnes, mais dont les 

allocations constituent l’unique revenu50. 

La réforme de l’assurance-chômage opérée et entrée en vigueur le 1er novembre 2012 recouvre 

différents aspects de cette assurance-chômage, allant des conditions d'accès au montant des 

allocations, en passant par la durée de l'indemnisation. Cette étude se limitera à la dégressivité 

renforcée des allocations, ce qui signifie que le montant des allocations se réduise plus rapidement 

en fonction de la durée du chômage51.

2) La consultation préalable du Conseil d'Etat  

Une consultation préalable du Conseil d'Etat est prévue et imposée par l'article 3, §1er des lois 

coordonnées sur le Conseil d'Etat à toute autorité qui cherche à adopter un acte réglementaire. 

Toutefois, d'après l'article 84, §1, 3° de ces mêmes lois, l'autorité peut bénéficier d'une procédure 

accélérée par laquelle un avis est rendu dans les cinq jours ouvrables si elle peut justifier d'une 

urgence spécialement motivée. 

Il est admis par la jurisprudence que le critère de l'urgence ne fait l'objet que d'un contrôle 

49 H. NEVEJAN, « Une étude comparative de la sécurité de revenu des chômeurs en Belgique et dans les pays 
voisins », Rev. b. sec. soc., 2012, p. 365 à 418. 

50  M. BAUKENS, op. cit., p. 181.
51  H. NEVEJAN, G. VAN CAMP,  op. cit, p. 497. 
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relativement limité en ce qu'il est vérifié si « l'urgence est formellement motivée dans l'acte ; si la 

motivation correspond à la réalité et si l'auteur de l'acte n'a pas adopté une attitude incohérente, en 

publiant l'acte longtemps après sa promulgation »52.

Dans le cas d'espèce, le critère de l'urgence invoqué lors de l'adoption de l'AR du 23 juillet 2012 a 

été retenu par le Conseil d'Etat. Son avis sur la question n'a pas été reproduit.

3) La situation avant la réforme de 2012  53  54  

Le taux de remplacement avait été porté à 60% de la rémunération perdue durant la première année 

d’indemnisation pour tous les chômeurs, quelle que soit leur situation familiale. Les chômeurs chefs 

de ménage voyaient le montant de leurs allocations rester constant dans le temps. Pour les 

chômeurs isolés, il descendait à 55% après un an d’indemnisation, pour ensuite se stabiliser.. Les 

chômeurs cohabitants quant à eux, voyaient leur taux diminuer à 40% après la première année de 

chômage, puis être remplacé par une allocation forfaitaire, inférieure au revenu d’intégration alloué 

par les C.P.A.S., au-delà de quinze mois de chômage prolongés de trois mois par année de passé 

professionnel en tant que travailleur salarié.

En outre, les allocations étaient calculées sur base de niveaux de rémunération plus élevés — les 

plafonds salariaux — de sorte que les taux nominaux (60%, 55%...) étaient appliqués sur une 

proportion du salaire perdu plus importante qu’auparavant.  

Nous pouvons dès lors constater qu'avant la réforme opérée par l'AR de 2012, les allocations de 

chômage accusaient déjà une certaine dégressivité : de 55 % à 40 % au lieu de 60 % depuis l'entrée 

en vigueur de l'AR de 2012.

Tableau 1 : aperçu sommaire de l'allocation de chômage avant la réforme, sans complément 

d'ancienneté, montants mensuels en prix de février 201255 

On peut observer ici que ce n'est que pour l’isolé et le cohabitant que le pourcentage de calcul est 

52  Trib. trav. Nivelles, 16 avril 2004, J.T., 2004, p. 557.
53 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill », J.T., 2013, p. 770.
54 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 501.
55 Idem, p. 501.
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dégressif. 

Le tableau 1 montre que le montant le plus élevé et le montant le moins élevé sont réservés 

respectivement au chef de ménage et au cohabitant. Le cohabitant retombe d’ailleurs au terme de la 

2e période – qui s’étend du 13e au 15e mois et est prolongée de trois mois par année de passé 

professionnel – à un forfait de sorte que le lien avec le dernier salaire perçu est supprimé. 

Mais les chômeurs ayant un passé professionnel d’au moins 20 ans ou une incapacité de travail d’au 

moins 33 % en sont exclus. 

Après un an de chômage le pourcentage de calcul reste inchangé - 60 % - pour le chef de ménage 

tandis qu’il diminue modérément à fortement dans le cas d’un isolé (passant de 60 % à 55 %) et 

d’un cohabitant (passant de 60 % à 40 %). 

4) La situation après la réforme opérée par l'AR de 2012  56  

C'est lors du gouvernement Di Rupo que l'austérité s'est (ré)immiscée dans l’assurance chômage, au 

travers de mesures telles que la flexibilisation de la norme d’emploi convenable, la limitation dans 

le temps des allocations d’attente ouvertes sur la base des études, nouvellement appelées « 

allocations d’insertion », l’intensification de la procédure de suivi du comportement de recherche 

active d’emploi applicable aux bénéficiaires de ces allocations, et la création à venir d’une nouvelle 

catégorie de chômeurs dits « MMPP », c’est-à-dire particulièrement éloignés du marché de l’emploi 

en raison d’une problématique de nature médicale, mentale, psychique ou psychiatrique.

Par le biais la réforme de 2012, le calcul de l'allocation a été modifié de la manière suivante 57 :

– au cours des trois premiers mois de chômage, l’allocation est calculée sur la base d’un 

pourcentage de calcul plus élevé : 65 % au lieu de 60 %.

– Au terme de la première année de chômage débute la période dite deuxième période qui dure 

désormais au minimum 2 mois, auxquels s’ajoutent deux mois par année de passé 

professionnel en tant que salarié avec un maximum de 36 mois ou de 3 ans. Cette deuxième 

période se subdivise en deux sous-périodes. Les deux sous-périodes durent respectivement 

56 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus principe de standstill », op. cit., p. 770.
57 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 503
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12 et 24 mois au maximum. Durant la deuxième sous-période, le montant de l’allocation 

diminue tous les six mois à raison d’un montant égal au cinquième de l’écart entre d’une 

part, le montant qui était d’application au début de la deuxième période et d’autre part, les 

minima pour les chefs de ménage et les isolés ou le forfait pour les cohabitants. 

– Durant la troisième période, c’est-à-dire après un total de maximum 48 mois, seul le 

montant minimum ou le montant forfaitaire est encore octroyé. Donc, au plus tard après 

quatre ans d’indemnisation, mais potentiellement dès après seize mois — soit une année en 

première période, suivie de quatre mois en seconde période — intervient le basculement 

dans la troisième et dernière période. Contrairement aux deux périodes précédentes, celle-ci 

n’est pas limitée dans le temps. Toutefois, elle est caractérisée, par une indemnisation de 

nature forfaitaire. Pour les chefs de ménage et les isolés, le forfait se situe à un niveau 

légèrement supérieur, de quelques dizaines d’euros, aux montants du revenu d’intégration, 

c’est-à-dire l’aide sociale non contributive, tandis que le forfait applicable aux cohabitants, 

qui existait déjà, reste, lui, inférieur à cette dernière prestation. 

Parallèlement à ce qui vient d'être synthétisé, il faut préciser que certains chômeurs ont été 

d’emblée exclus de la réforme. Il s’agit des chômeurs qui, en octobre 2012, se trouvaient dans une 

situation de chômage depuis au moins un an et soit recevaient l’allocation minimale, soit avaient 50 

ans ou plus et recevaient un complément d’ancienneté, soit étaient âgés de moins de 50 ans mais 

avaient un passé professionnel de 20 ans ou plus. Les personnes qui, en octobre 2012, se trouvaient 

déjà dans une situation d'invalidité permanente de travail de 33 % ou plus, telle que constatée par le 

médecin de l’ONEm, en ont pas également été exclues. Pour finir, la réforme porte aussi sur l’âge 

qui, depuis le 1er septembre 2012, donne droit au complément d’ancienneté à 55 ans au lieu de 50 

ans58. 

 

Tableau 2 : aperçu sommaire de l'allocation de chômage après la réforme, sans complément 

d'ancienneté, montants mensuels en prix de février 201259

1) Le montant de l'allocation est majoré pendant les trois premiers mois de chômage : le 

pourcentage de remplacement à été augmenté de 5 % car nous passons d'un taux de 60 % à 

58 Idem, p. 503.
59 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 502. 
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un taux de 65 % ;

2) ensuite, les allocations voient leur taux diminuer plus sensiblement après un an de chômage 

en fonction de la durée du chômage, pour en arriver au montant minimum ou au montant 

forfaitaire. 

Mettons en exergue les éléments qui influencent l'évolution des allocations avant et après la 

réforme60 :

1) le niveau de l’allocation : après la réforme, chaque allocation évolue, quel que soit son 

niveau, vers le montant minimum ou le montant forfaitaire. Il est possible d'observer que au 

plus le montant de l'allocation est élevé, au plus sa baisse sera sensible au fur et à mesure 

que les mois passeront. 

=> Avant la réforme de 2012, le montant de l’allocation des chefs de ménage et des isolés au 

chômage ne changeait plus après un an de chômage. Ce qui n’était pas le cas de l’allocation 

attribuée à un cohabitant au chômage depuis plus d’un an puisque celle-ci, à la fin de la 

deuxième période et indépendamment de son niveau, consistait en un forfait qui était 

inférieur au montant minimum octroyé pendant la première année de chômage et pendant la 

deuxième période. 

2) La situation familiale : selon le niveau de l’allocation, la perte depuis la réforme oscille entre 

0 % et 29 % pour un chef de ménage, 0 % et 41 % pour un isolé et 30 % et 69 % pour un 

cohabitant. 

=> Avant la réforme de 2012, le pourcentage de perte appliqué respectivement à un chef de 

ménage et à un isolé n’excédait pas 13 % et 22 % à l’issue de la première année de 

chômage. Pour un cohabitant, la réforme ne change pas grand-chose en termes de perte 

finale. Dans ce cas, la perte pouvait déjà atteindre 66 % avant la réforme. Mais cette perte 

s'impose aujourd'hui plus vite.  

Nous constatons donc que les montants diminuent désormais à intervalles périodiques même 

pour les chômeurs chefs de ménage et isolés, alors que ceux-ci étaient autrefois assurés de 

conserver, respectivement, 60 et 55% de leur salaire, plafonné.

60 Idem, p. 507.
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3) Le passé professionnel : la ‘deuxième période’ débute après un an de chômage. Depuis la 

réforme, cette deuxième période dure au minimum deux mois auxquels s'ajoutent deux mois 

par année de passé professionnel, mais ne peut dépasser un maximum de 36 mois ou de trois 

ans. En réalité, cette période se subdivise en deux phases dont les durées respectives sont de 

12 et 24 mois au maximum. 

Au cours de la seconde phase, le montant de l’allocation diminue tous les six mois d’un 

montant égal au cinquième de l’écart entre le montant qui était accordé au début de la 

deuxième période et le montant plancher. 

Au cours de la troisième période, c’est-à-dire après un maximum de quarante-huit mois, 

donc en cas de passé professionnel de 17 ans ou plus, le chômeur reçoit soit le montant 

plancher, soit le montant forfaitaire. 

Si on applique ces dispositions, plus le passé professionnel est court et moins l’évolution du 

montant de l’allocation comprend de paliers de sorte que le bénéficiaire voit son allocation 

ramenée plus rapidement au niveau du montant plancher. 

Voyons la comparaison des évolutions dans le temps du graphique 2 où le passé 

professionnel est d’un an et demi et du graphique 3 qui correspond à un passé professionnel 

de quinze ans. Dans le premier cas, le bénéficiaire reçoit le montant plancher au terme de 16 

mois de chômage tandis que dans le deuxième cas, ce montant n’est versé qu’après 44 mois 

de chômage. 

=> Avant la réforme, la prise en compte du passé professionnel n’intervenait que pour les 

cohabitants au niveau de l’établissement de la durée de la deuxième période, à savoir trois 

mois par année de passé professionnel. Désormais, ces trois mois sont ramenés à deux mois 

(et il y a un maximum de quarante-huit mois de chômage au total). 

Les principales modifications apportées par l'AR du 23 juillet 2012 sont donc les suivantes61 : 

– augmentation de l’allocation maximale durant les trois premiers mois de chômage;

– le renforcement de la dégressivité : 

• désormais, la dégressivité s’applique non seulement aux cohabitants mais aussi 

aux chefs de ménage et aux isolés durant la deuxième période d’indemnisation; 

61 S. GALAND, H. TERMOTE, op. cit., p. 277 à 278.
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• durant la troisième et dernière période d’indemnisation, les chefs de ménage et les isolés 

retombent également, tout comme les cohabitants, à un montant 

forfaitaire équivalent au minimum de l’allocation de chômage ; 

• la dégressivité s’applique plus rapidement qu’avant aux cohabitants durant la deuxième 

période d’indemnisation : cette période débute par une phase de deux mois (au lieu de trois) 

et deux mois (au lieu de trois) par année de passé professionnel sont comptabilisés; 

• une dégressivité en plusieurs phases est introduite durant la deuxième période 

d’indemnisation, ainsi qu’une diminution du montant de l’allocation, y compris de 

l’allocation maximale, à chaque phase ; le montant minimal pour les cohabitants (sauf pour 

les cohabitants privilégiés) est diminué par l’application de la dégressivité dans la deuxième 

période d’indemnisation et par un montant minimal inférieur au précédent minimum pour les 

cohabitants durant cette période.

• La dégressivité touche désormais tous les chômeurs indépendamment de leur situation 

familiale, mais une nouvelle catégorie de chômeurs y échappe et s’ajoute aux catégories déjà 

exemptées dans l’ancien régime de dégressivité pour les cohabitants. Les catégories qui ne 

sont pas soumises à la dégressivité sont : 

§ les chômeurs ayant une carrière professionnelle de 20 ans et plus (cette durée va 

augmenter progressivement pour aboutir à 25 ans en 2017) ; 

§ les chômeurs ayant une incapacité permanente de travail de 33 % ; 

§ les chômeurs âgés de 55 ans ou plus. 

• Il est utile de préciser également que, lors du calcul de la pension, le forfait de la troisième 

période n'est plus assimilé sur base du dernier salaire mais sur base du droit minimum par 

année de carrière. Ceci implique que la pension de nombreuses personnes se verra, elle 

aussi, diminuer.

Pour conclure, plus qu’avant la réforme de 2012, il y a des divergences entre les bénéficiaires en 

termes d’évolution du montant de l’allocation, et ce en fonction du niveau initial de celle-ci, de la 

situation familiale, du passé professionnel, de l’âge et du degré d’incapacité de travail.
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Tableau 3 : 3 graphiques62 

Ces trois graphiques mettent non seulement en exergue la nouvelle dégressivité des allocation de 

chômage qui touchent les trois catégories de bénéficiaires mais, en outre, la mettent en parallèle 

avec le revenu d'intégration. Il est loisir d'observer que le montant forfaitaire que le chômeur reçoit 

n'est, s'il n'est pas inférieur dans le cas du montant reçu par un cohabitant, que légèrement supérieur 

au revenu d'intégration63.

Quelque soit la situation familiale prise en compte, les montants de l'allocation belge ne parviennent 

pas à ce que le revenu du ménage atteigne et dépasse le seuil de pauvreté européen. 

Pour une personne dont l'allocation de chômage est la seule source de revenus, cette allocation ne 

s'avère pas suffisante pour éviter la pauvreté, plus précisément la norme de pauvreté européenne 

conventionnelle.

Conclusion intermédiaire : la conséquence problématique de cette réforme est la dégradation de la 

capacité des allocations de chômage à protéger le chômeur - et son ménage - de la pauvreté lorsque 

le chômage se prolonge. Les chômeurs qui, après la réforme, ne parviennent pas à reprendre le 

travail sont en effet les perdants, et ce surtout lorsque l’allocation de chômage est leur seule source 

de revenus. Même avant la réforme, les montants des allocations suffisaient à peine ou ne 

suffisaient pas du tout à écarter la pauvreté. Les risques de pauvreté en cas de reprise du travail à 

mi-temps ou à temps plein pour le dernier salaire perçu sont considérablement moindres qu’en cas 

de chômage complet. Pour les chefs de ménage, le risque accru de pauvreté reste cependant 

préoccupant. 

62 S. GALAND, H. TERMOTE, op. cit., p. 279 et 280. Ce graphique a été réalisé dans le cadre de la simulation des 
effets de la dégressivité des allocations de chômage, exécutée par le SPF Sécurité sociale, à la demande du Conseil 
Central de l’Economie et du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale. 

63 S. GALAND, H. TERMOTE, op. cit., p. 278.
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CHAPITRE 2. LE DROIT A LA SECURITE SOCIALE FACE A TROIS

PRINCIPES JURIDIQUES

Dans le cadre de ce chapitre, nous allons nous attacher à présenter trois moyens juridiques au 

travers desquels nous testerons la légalité de l'arrêté royal du 23 juillet 2012.

Ces moyens juridiques sont l'obligation de standstill, le droit à la non-discrimination et la protection 

des biens figurant à l'article 1er de Premier Protocole additionnel à la Convention européenne.

1) L'obligation de   standstill  

A. Définition

Le principe de standstill consiste en l'interdiction, pour les autorités publiques, de diminuer le 

niveau de protection d'un droit déjà acquis64. 

Un juge de la Cour européenne des droits de l'Homme, dans une opinion séparée jointe à un arrêt de 

la Grande Chambre65, en donne une définition intéressante : également connu sous le nom de 

mécanisme du cliquet, par l'effet duquel  une roue dentée, une fois qu'elle a avancé d'un cran, ne 

peut plus revenir en arrière, ce principe de création surtout doctrinale, essentiellement appliqué 

aux acquis sociaux, entend interdire au législateur d'adopter des réglementations qui auraient pour 

effet d'abaisser un niveau de protection sociale déjà atteint.

D'après Isabelle Hachez, l'obligation de standstill est assortie aux obligations positives66. En effet, 

l'obligation de standstill est aujourd'hui assortie à l'ensemble des obligations positives, et non plus 

seulement aux droits-créance, qui sont déduites des droits fondamentaux67. Les droits créances, 

c'est-à-dire les droits de la deuxième génération, ne donnent pas de droits subjectifs aux particuliers, 

64 I. HACHEZ, « L'effet de standstill : le pari des droits économiques, sociaux et culturels ? », A.P.T., 2000/1, p. 30
65 Cour eur. D.H. (GC), arrêt Gorou n°2 c/Grèce, 20 mars 2009.
66 Obligations par le biais desquelles l'Etat se doit d'intervenir. 
67 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, Bruxelles, 

Bruylant, 2008, p. 74
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cependant et grâce à l'obligation de standstill, le législateur doit intervenir afin de concrétiser ces 

droits-créance mais, il ne peut ensuite réduire leur effectivité, ce qui signifie qu'il ne peut diminuer 

le niveau de protection atteint68.

Ceci, c'est en continuant à considérer comme pertinente la distinction entre obligations positives et 

obligations négatives69. Or, cette distinction a fait son temps et est contestée aujourd'hui70. Si cette 

distinction est mise de côté, on peut considérer que « l'obligation de standstill garantit toutes les 

obligations de respecter, de protéger ou de réaliser qui ne sont pas dotées d'un effet direct au sens 

restreint »71.  

Toujours selon l'auteure, le débiteur de l’obligation de standstill est le débiteur des droits 

fondamentaux et des obligations positives qui sont visées. De même, pour savoir à partir de quand 

l’obligation de standstill s’impose à l’Etat, il faut savoir à partir de quand le droit fondamental et les 

obligations positives s’imposent à l’Etat72.

B. Cette obligation de   standstill   n'est pas absolue ...  

Il ressort de la définition (donnée par la jurisprudence belge) que l'obligation de standstil souffre de 

relativité. Si des motifs d'intérêt général peuvent lui être opposés et justifier un recul, ce dernier doit 

être sensible ou significatif73.

En effet, le principe de standstill peut être restreint, c'est-à-dire qu'il peut se voir imposer des 

restrictions mais cela, à condition que ce soit justifié. Toutefois, il a le mérite de remplir au moins 

deux fonctions74. En premier lieu, il impose un cran d'arrêt, il fixe le niveau de protection du droit 

68 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
72

69 Celles par lesquelles l’Etat se voit imposer une obligation d'abstention 
70 C. ROMAINVILLE, Le droit à la culture, une réalité juridique. Le régime juridique du droit de participer à la vie 

culturelle en droit constitutionnel et en droit international,Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 717. Voir aussi : A. 
VANDEBURIE, « Le Conseil d'Etat et l'obligation de standstill déduite de l'article 23, alinéa 3, 4° de la 
Constitution : de nouvelles précisions », note sous C.E. 17 novembre 2008, J.L.M.B., 2009/2, p. 78.

71 C. ROMAINVILLE, op. cit., p. 717.
72 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 

75.
73 I. HACHEZ, « Le principe de standstill : actualités et perspectives », R.C.J.B., 2012, p. 10 ; Voir notamment : C.E., 

Jacobs, 29 avril 1999, n° 80.018; C.A., n° 130/2004, 14 juillet 2004, considérant B.5; C.A., n° 150/2004, 15 
septembre 2004, considérant B.12; C.A., n° 189/ 2005, 14 décembre 2005, considérant B.9; C.A., n° 59/2005, 16 
mars 2005, considérant B.7; C.A., n° 135/2006, 14 septembre 2006, considérant B.10; C.A., n° 137/2006, 14 
septembre 2006, considérant B.7.3 in fine; C.A., n° 145/2006, 28 septembre 2006, considérant B.5.1; C.A., n° 
28/2007, 21 février 2007, considérants B.4.11 et B.4.12; C.A., n° 87/2007, 20 juin 2007, considérant B.5. 

74 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
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fondamental sur base duquel l'éventuelle restriction devra être mesurée. Ensuite, il permet d'imposer 

au législateur de se justifier si ce dernier opère une restriction audit droit fondamental. 

Les premiers témoignages de cette relativité ont pu être observés tant dans la jurisprudence 75 que 

dans les avis de la section de législation du Conseil d'Etat76.

Par conséquent, le législateur a la possibilité d'opérer une régression dans les droits fondamentaux à 

condition qu'il respecte des conditions de fond et de forme. Ces conditions peuvent être présentées 

sous forme de trois grands axes77 :

– le législateur doit démontrer qu'il « a procédé à un examen le plus minutieux de toutes les 

alternatives possibles par rapport à la norme adoptée » ;

– le législateur doit justifier « de manière adéquate et complète le bien-fondé de la mesure par 

rapport à l'ensemble des droits fondamentaux existants » ;

– il doit être démontré un usage maximal des ressources financière disponibles.

En ce qui concerne l’ordre juridique belge, la section de législation du Conseil d’Etat a insisté à 

plusieurs reprises sur la nécessité, pour le législateur, de s’expliquer au regard du respect de 

l’obligation de standstill. C’est en matière d’enseignement que cette exigence fut pour la première 

fois posée, en 1997, par le Conseil d’Etat78.

77 et 78.
75 Voir notamment : C.E., 29 avril 1999, Jacobs, n° 80.018; C.A., 14 juillet 2004, n° 130/2004, considérant B.5; C.A., 

15 septembre 2004, n° 150/2004 considérant B.12; C.A., 14 décembre 2005, n° 189/ 2005 considérant B.9; C.A., 16 
mars 2005, n° 59/2005, considérant B.7; C.A., 14 septembre 2006, n° 135/2006, considérant B.10.

76 Voir par exemple : C.E., section de législation, avis n° 31.683/4 du 3 décembre 2001 sur l’avant-projet devenu le 
décret du 18 juillet 2002 modifiant le Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine, 
Doc., Parl. wall., sess. 2001-2002, n° 309/1; avis 35.689/4 des 6 et 8 octobre 2003 sur un avant-projet d’ordonnance 
portant sur certaines dispositions en matière d’aménagement du territoire, Doc., Parl. Région Brux. cap., sess. 2003-
2004, A-501; avis n° 35.971/4 du 26 janvier 2004 portant sur l’avant-projet devenu le décret de la Région wallonne 
établissant le Code forestier, Doc., Parl. wall., sess. 2003-2004, n° 703/1; avis n° 36.279/4 du 8 janvier 2004 sur un 
avant- projet de décret modifiant le Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine et 
le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et portant le décret relatif à l’assainissement des sols 
pollués, Doc., Parl. wall., sess. 2003-2004, n° 666/1. 

77  F. TULKENS, « Principes de bonne législation et renouveau démocratique : qui osera, en Belgique, réellement 
franchir le pas ? », Liber amicorum Michel Mahieu, Bruxelles, Larcier, 2008, p. 501.

78 C.E., section de législation, avis n° 26.353/9 du 29 avril 1997 sur un projet de décret modifiant l’arrêté royal du 2 
août 1984 portant rationalisation et programmation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et l’arrêté royal 
du 30 août 1984 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire sur base d’un capital 
périodes, Doc., Parl. Com. fr., 1996-97, n° 83/1.
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C. Ses sources  

a) Sa reconnaissance au niveau international dans le domaine du droit social

Il existe de nombreux textes internationaux relatifs aux droits de l'Homme qui témoignent de la 

progressivité de ces droits et dont il est permis de déduire une obligation de standstill.

1) Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels  

L'article 9 du Pacte exprime en ces termes : « la reconnaissance par les États, parties au Pacte, du 

droit pour toute personne à la sécurité sociale, dont fait partie intégrante la protection contre le 

chômage selon l’article 25, 1., de la D.U.D.H ». 

L'article 2.1 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dispose que 

« chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, notamment sur les plans économique et 

technique, au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein 

exercice des droits reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris 

l'adoption de mesures législatives ». De cet article est induite l'idée que la réalisation des droits 

économiques, sociaux et culturels s'inscrit dans la durée.

D'après Isabelle Hachez, la volonté/le but de progressivité s'oppose corrélativement à l'adoption de 

mesures régressives79. 

La Belgique a reconnu un effet de standstill aux dispositions du Pacte par le biais du projet de loi 

portant approbation des Pactes pour lequel la section de législation du Conseil d'Etat avait rendu un 

avis où l'on peut trouver ces termes : «  L'expression 'donner effet aux droits reconnus dans le Pacte 

qui ne seraient pas déjà en vigueur' a une double portée (...) 2° elle implique que dès l'entrée en 

vigueur des Pactes, il ne sera plus possible à l'Etat belge de supprimer ou de restreindre ceux des 

79 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
26.
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droits reconnus par ces Instruments et qui seraient déjà consacrés dans l'ordre juridique belge »80. 

2) La Charte sociale européenne  

Le point 12 de la partie 1 de la Charte stipule que tous les travailleurs ont droit à la sécurité sociale. 

En effet, l'article 12 oblige les Etats à élaborer un système de sécurité sociale. Or, les modalités de 

ce système ne sont contrôlées par le Comité que si celles-ci seraient manifestement mal fondées 81. 

Les dispositions de la Charte sont invocables devant les juridictions belges. 

La Charte sociale européenne du Conseil de l'Europe de 1961, révisée en 1996 et ratifiée par la 

Belgique en 2004, en son article G.1 précise que les droits énumérés « ne pourront faire l'objet de 

restrictions ou limitations non spécifiées dans les parties I et II à l'exception de .. ». Même si aucune 

clause générale de progressivité n'y figure (à la différence du PIDESC), ses dispositions témoignent 

d'un caractère progressif et, tout comme le PIDESC, elle repose sur l'intervention des pouvoirs 

publics et sur une démarche progressive82.

3) La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne  

Elle a été proclamée à Nice le 7 décembre 2000 dans le but de rendre visibles les droits 

fondamentaux qui existent dans le cadre de l'Union européenne. 

L'article 34, alinéa 1 de la Charte consacre le droit à la sécurité sociale.

L'article 6, §1 du TUE exprime que la Charte a « la même valeur juridique que les traités ». Puisque 

cette Charte fait partie du droit primaire, les droits qui y sont énoncés seraient directement 

invocables, qu'ils s'agissent de litiges « verticaux » (un particulier face à une autorité nationale) ou 

80 Projet de loi portant approbation des actes internationaux suivants : a) Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ; b) Pacte international relatif aux droits civils et politiques, faits à New York le 19 
décembre 1966, avis de la section de législation du Conseil d'Etat, Doc. Parl., Ch., sess. 1977-1978, n° 188-1, p. 29.

81 CEDS, 3 décembre 2008, SMMP c. Portugal, §§ 44-45. Il y est précisé que « les Etats jouissent d'une grande marge 
d'appréciation quant à la manière d'organiser leur système de sécurité sociale ». 

82 I. HACHEZ,  Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
32. 
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de litiges « horizontaux » (un particulier face à un autre particulier)83. Au travers de l'article 51, §1, 

la Charte fait une distinction entre « droits » et « principes ». Ces derniers ne constituent que des 

objectifs que les institutions européennes et les Etats membres sont libres de réaliser et, dès lors, ils 

ne pourraient être invoqués qu'à l'encontre de leurs actes de mise en oeuvre84. Ils revêtent ainsi 

« une justiciabilité de contrôle et d'interprétation et non une justiciabilité d'application  »85. Plus 

précisément, les principes peuvent être brandis « pour faire obstacle à l'adoption de certains actes 

des institutions de l'Union ou des Etats membres qui remettraient en cause le niveau de réalisation 

déjà atteint par des mesures de mise en oeuvre » mais, ils ne peuvent être invoqués devant un juge 

en vue de l'obtention de mesures qui auraient pour effet de les concrétiser86.

En ce qui concerne les droits, ces derniers seraient justiciables, sans nécessiter de mesures 

d'exécution. Cela implique que des particuliers ont la possibilité de s'en prévaloir lors de conflits 

avec d'autres particuliers dans le but de voir écartée toute disposition contraire au droit de l'UE ou 

au droit interne87. 

D'après l'article 51 de la Charte, la condition pour se trouver dans le champ d'application de la 

Charte est que les mesures étatiques soient considérées comme des mesures de mise en oeuvre du 

droit de l'Union. 

Dans les «Dispositions générales » figurant au chapitre 7 de la Charte, l'article 53 exprime que 

« aucune disposition de la présente charte doit être interprétée comme limitant ou portant atteinte 

aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales reconnus, dans leur champ d’application 

respectif par le droit de l’union, le droit international et les conventions internationales auxquelles 

sont parties l’Union, la communauté, ou tous les États membres mais aussi la C.E.S.D.H. et les 

constitutions des États membres ». Cette disposition dit qu'il ne peut être porté atteinte au niveau du 

droit à la sécurité sociale notamment. En effet, nous avons vu que l'obligation de standstill interdit 

de porter atteinte aux acquis du droit aux allocations de chômage mais celle-ci est relative.

83 A. FABRE, « La « fondamentalisation » des droits sociaux en droit de l'Union européenne », La protection des 
droits fondamentaux dans l'Union européenne. Entre évolution et permanence., Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 179.

84 A. FABRE, op. cit., p. 181.
85 P. RODIERE, « Les droits sociaux fondamentaux à l'épreuve de la Constitution européenne », J.CP.G., 2005, I, 130, 

n° 11, p. 891. 
86 O. DE SCHUTTER, « Les droits fondamentaux dans le projet européen. Des limites à l'action des institutions à une 

politique des droits fondamentaux », Une Constitution pour l'Europe. Réflexions sur les transformations du droit de 
l'Union européenne, sous la direction de O. De Schutter et P. Nihoul, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 112 et 113.

87 A. FABRE, op. cit., p. 181.
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Les actes des institutions de l'Union ou des actes des Etats membres « ne peuvent pas constituer des 

mesures aboutissant à diminuer le degré de réalisation déjà atteint des principes »88.

b) Sa reconnaissance au niveau interne et l'article 23 de la Constitution 

L'article 23 de la Constitution, alinéa 3, 2° consacre le droit à la sécurité sociale. En effet, l'alinéa 1 

stipule que « chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine ». L'alinéa 2 

exprime que dans ce but « la loi [...] en tenant compte des obligations correspondantes, garantit les 

droits économiques, sociaux et culturels et détermine les conditions de leur exercice. Ces droits 

comprennent notamment « le droit à la sécurité sociale, à la protection sociale, et à l’aide sociale, 

médicale et juridique ». 

Le droit à la sécurité sociale, et plus spécifiquement la législation sur le chômage, rentre bien dans 

le champ d'application de cette disposition. Par le biais de cette disposition constitutionnelle, le 

droit à la sécurité sociale est un droit fondamental.

Cet article ne dispose pas d'un effet direct mais il garantit les droits sociaux et leur donne un 

ancrage constitutionnel, ceci signifiant que si l'on porte atteinte à ces droits, on porte dès lors 

atteinte à la Constitution89.

Toutefois, cet article n'exprime pas explicitement l'existence d'une obligation de standstill. Cette 

dernière serait contenue dans les droits-créances consacrés par cette disposition. En effet, si l'article 

23 assigne à l'Etat la réalisation d'un programme, il lui interdit implicitement d'aller à rebours de cet 

objectif90. 

Les travaux préparatoires de l'article 23 mentionnent expressément le terme standstill91 lorsqu'ils 

visent les droits sociaux fondamentaux.

88 Avis du Comité économique et social sur une Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, Bruxelles, 20 
et 21 septembre 2000, point 3.1.3.

89  J.-F. LECLERCQ, « Sécurité sociale stop ou encore ? », mercuriale devant la Cour de cassation, rapport annuel de 
la Cour de cassation, 2007, pp. 13 et s. 

90  I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
72.

91  Révision du titre II de la Constitution, par l'insertion d'un article 24 bis relatif aux droits économiques et sociaux,  
Doc. Parl., Sén., sess. 1993-1994, n° 100-2/4°, rapport fait au nom du groupe de travail « droits économiques et 
sociaux fondamentaux » par M. STROOBANT, p. 85. 
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Sa reconnaissance est acquise si l'on en croit la définition donnée au travers des jurisprudences de la 

Cour constitutionnelle et du Conseil d'Etat : l'article 23 de la Constitution implique une obligation 

de standstill qui s’oppose à ce que le législateur compétent réduise sensiblement le niveau de 

protection offert par la législation applicable, sans qu’existent pour ce faire des motifs liés à 

l’intérêt général92.

En ce qui concerne sa reconnaissance jurisprudentielle au niveau interne :

1) devant le Conseil d'Etat  

La section de législation a formulé le principe de la manière suivante : « L'obligation de standstill 

s'oppose à ce que le législateur compétent réduise sensiblement le niveau de protection offert par la 

législation applicable, sans qu'existent pour ce faire des motifs d'intérêt général »93. 

C'est au travers de l'arrêt M' Feddal94 que le Conseil d'Etat se penche le premier sur la question de 

l'obligation de standstill en ce qu'il vérifie en l'espèce si le législateur belge a légiféré de manière à 

respecter l'objectif figurant dans l'article 13.2.a du Pacte. En effet, c'est en matière de droit à 

l'enseignement que le principe de standstill se voit pour la première fois reconnu en droit belge. Le 

Conseil d'Etat commence par préciser, en citant les travaux préparatoires de la loi d'assentiment, 

qu'il n'y avait aucune intention de conférer un effet direct au Traité. Il invoque par la suite que le 

même article impose une obligation immédiate et directement applicable de ne pas y déroger 

ultérieurement95 et se réfère ainsi directement à une violation de l'obligation de standstill96.

Ensuite, d'autres arrêts du Conseil d'Etat ont suivi, notamment l'arrêt Jacobs97, qui ont mis en 

lumière une violation de l'obligation de standstill, en matière d'environnement ici. 

92  C.C., n° 102/2011, 31 mai 2011, cons. B.3.2. Voy. également, parmi les arrêts récents, dans une formulation presque 
identique : C.C., n° 135/2011, 27 juillet 2011, cons. B.5.2; C.E., n° 215.309, Cléon Angelo, 23 septembre 2011, p. 
20; C.E., n° 216.702, Confé- dération des syndicats chrétiens et al., 6 décembre 2011, p. 31, cons. 33. La section de 
légis- lation du Conseil d’Etat recourt à une formulation similaire (voy. par exemple l’avis du Conseil d’Etat n° 
37.741/2/4 des 10 et 16 novembre 2004 sur un avant-projet de décret- programme de relance économique et de 
simplification administrative, Doc., Parl. wall., sess. 2004-2005, n° 74, dont la définition de l’obligation de standstill 
a été reprise dans plusieurs avis ultérieurs). 

93 Doc., Parl. Wal., sess. 2008-2009, n° 972/1, p. 66. 

94 C.E., 6 septembre 1989, M'Feddal et crts, n° 32.989. 
95  Idem.
96  I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 

83 à 91. 97  C.E., 29 avril 1999, Jacobs.
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Il semblerait que le CE adopte généralement une approche globale lorsqu'il a à juger de l'impact 

d'une norme nouvelle et de l'existence d'un recul. En effet, il souhaite des requérants qu'ils lui 

procurent un tableau comparatif complet qui permettrait l'appréciation du recul opéré et ainsi juger 

de l'importance de ce dernier98.  

2) devant la Cour constitutionnelle  

C'est dans un arrêt du 27 novembre 200299 que la Cour, en faisant application de l'article 23 de la 

Constitution en matière sociale, a interdit au législateur de porter atteinte au droit garanti par la 

législation. 

3) devant la Cour de Cassation  

L'obligation de standstill a été reconnue par la Cour de cassation dans un arrêt du 15 décembre 

2014100.

D. Mode opératoire

Le respect de l'obligation de standstill se mesure au travers de la validation de trois étapes101 :

1) il s'agit dans un premier temps de définir la norme de référence . Cette dernière constitue la 

norme internationale ou constitutionnelle dont on déduit l'obligation de standstill. Dans 

l'étude qui nous occupe, il s'agit de l'article 23, alinéa 3, 4° de la Constitution ;

2) ensuite, il s'agit de mettre au jour la norme litigieuse c'est-à-dire la norme que l'on considère 

opérer une régression. Ici : la nouvelle réglementation ;

3) enfin, il faut se référer à la norme servant de base à la comparaison c'est-à-dire celle que 

l'on va prendre en considération pour mesurer le recul relevé en tant que niveau de 

protection le plus élevé du droit fondamental. Ici : 

A ce stade, il utile de préciser que l'on est face à une controverse doctrinale102, en ce sens 

98  C-H BORN, F. HAUMONT, « Le principe de non régression en droit de l'environnement – la situation en 
Belgique »,  La non régression en droit de l'environnement, sous la direction de M. Prieur et G. Sozzo, Bruxelles, 
Bruylant, 2012, p. 303

99  C.C., 27 novembre 2002, n° 169/2002, B.6.4-B.6.6
100 Cass., 15 décembre 2014, J.T.T., 2015, note Ph. GOSSERIES.
101 I. HACHEZ, « Le principe de standstill : actualités et perspectives », op. cit., p. 12 et 13.
102 A. VANDEBURIE, L’article 23 de la Constitution : coquille vide ou boîte aux trésors ?, Bruxelles, la Charte, 
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qu'il existe des débats quant au moment où il faut prendre en compte la norme servant de 

base à la comparaison : celle qui existait lors de l'entrée en vigueur de l'article 23 de la 

Constitution (théorie du point fixe)103 ou bien, s'agit-il de prendre en compte celle qui 

existait juste avant l'entrée en vigueur de la norme litigieuse (théorie du point mobile)  ? La 

pratique de la jurisprudence a opté pour la thèse du point mobile104.

Le Conseil d'Etat, section contentieux administratif, à déjà rappelé qu'il était nécessaire  d' établir de 

manière systématique et sur une base uniforme l’état de la protection juridique avant l’adoption de 

la norme critiquée, la situation établie par la norme critiquée et la comparaison point par point 

entre les deux de manière à faire nettement ressortir les différences et à permettre au Conseil d’Etat  

d’apprécier si la protection de l’environnement garantie par la législation (...) subit une réduction 

et si celle-ci est significative105. 

Dans l'hypothèse où un recul a pu être relevé à partir de la norme servant de base à la comparaison, 

il s'agit alors d'effectuer un contrôle de proportionnalité pour savoir si le recul constaté peut être 

justifié par des motifs d'intérêt général, ce faisant, en se référant aux différentes phases du contrôle 

de proportionnalité106. 

2) La discrimination indirecte  

A. Discrimination directe versus discrimination indirecte au niveau interne

Les principes d'égalité et de non discrimination sont inscrits aux articles 10 et 11 de la Constitution, 

l'article 11bis visant spécifiquement l'égalité entre hommes et femmes. 

Même si on ne reconnait pas à l'article 23 de la Constitution un effet direct107, la Cour 

collection Bibliothèque de droit administratif, 2008, p. 62-65. 
103 C.A., arrêt n° 169/2002, 27 novembre 2002, B.6.5 ; C.A., arrêt n° 5/2004, 14 janvier 2004, B.14.6.) ; C.C., arrêt n° 

182/2008, 18 décembre 2008, B.7.3).
104 B. JADOT, « La Cour d’arbitrage ne cache plus l’obligation de standstill résultant de l’article 23 de la Constitution 

», Amén., 2007, p. 10.
105 C.E., 11 mars 2009, arrêt Inter-environnement Wallonie, n° 191.272, p. 13. 

106 I. HACHEZ, « Le principe de standstill : actualités et perspectives », op. cit, p. 14. 
107 C.A., arrêt n° 58/95, 12 juillet 1995, B.14.2, A.J.T., 1995-1996, p. 193, avec la note de J. CLEMENT et de M. VAN 

DE PUTTE. 
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constitutionnelle a le pouvoir de vérifier si le législateur n'a pas violé ces derniers principes en 

concrétisant les droits garantis par l'article 23 de la Constitution. Il sera moins tenu compte ici de 

l'absence d'effet direct de l'article 23 que de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution dans 

la concrétisation de ce dernier article. En effet, ces articles sont violés s'il ressort que le législateur 

ne s'est pas justifié lorsqu'il a privé les citoyens des garanties consacrées par l'article 23108.

Une discrimination indirecte est une mesure ou une pratique distinctive qui apparait neutre mais qui 

désavantage en réalité une proportion plus élevée de personnes appartenant à un groupe considéré 

comme vulnérable. Contrairement à la discrimination directe, la discrimination indirecte n'est pas 

basée sur un critère distinctif prohibé mais elle provoque les mêmes effets109. 

La discrimination indirecte est prohibée, qu'elle soit volontaire ou involontaire, car on ne s'attarde 

pas aux critères de la distinction mais plutôt à ses effets110.

B. Définition de la discrimination indirecte au niveau européen 

Les discriminations opérées sur base du sexe, de la race, de la couleur, de la langue, de la religion, 

des opinions politiques ou toutes autres opinions, de l’origine nationale ou sociale, de 

l’appartenance à une minorité nationale, de la fortune, de la naissance ou de toute autre situation 

sont prohibées par l'article 14 de la Convention européenne des droits de l'Homme. 

En effet, dans le cadre de la Convention européenne des droits de l'Homme, la discrimination se 

voit interdite par le biais de deux textes : l'article 14 de cette même Convention ainsi que l'article 

1er de son douzième Protocole additionnel (ce dernier n'a pas été ratifié par la Belgique).

Dans son arrêt Hugh Jordan c. Le Royaume-Uni, la Cour européenne des droits de l'Homme a 

reconnu possible la sanction des discriminations indirectes qui, sous couvert de pratiques qui 

apparaissent neutres, touchent plus particulièrement une catégorie de personnes déterminée 111.   

108 A. VANDEBURIE, « Le rôle de la Cour constitutionnelle de Belgique dans la protection des droits économiques, 
sociaux et culturels garantis par l'article 23 de la Constitution (avant et après la loi spéciale du 9 mars 2003). Mise 
en perspective de l'arrêt de la Cour d'arbitrage n° 66/2007 du 26 avril 2007 », C.D.P.K., p. 132 à 134. 

109 E. DUBOUT, « L'interdiction des discriminations indirectes par la Cour européenne des droits de 
l'Homme :rénovation ou révolution ? », Rev. trim. dr. h., 2008, p. 824. 

110 Cour eur. D.H., arrêt Zarb Adami c. Malte., 20 juin 2006., req. n°C-182/10
111 Cour eur. D.H., arrêt Hugh Jordan c. Le Royaume-Uni , 4 mai 2001, req. n°24746/94, § 154.
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L'égalité de traitement entre les hommes et les femmes est consacré comme principe général de 

droit de l'Union européenne112.

L'arrêt Jenkins113 de la Cour de justice avait déjà posé les jalons de la discrimination indirecte en 

raison du sexe quand il exprime que, même si une mesure nationale ne comporte aucune 

discrimination directe fondée sur le sexe, cette dernière peut être considérée contraire à l'article 141 

du traité CE si, sans être justifiée par des facteurs objectifs, elle a pour conséquence de désavantager 

en fait un pourcentage plus élevé de femmes que d'hommes. De même, dans l'affaire Teutling114, des 

majorations de prestations sociales en fonction des charges de famille qui avaient pour effet 

d'avantager un nombre plus élevé d'hommes que de femmes avaient été déclarées incompatibles 

avec le principe de l'égalité de traitement.

L'article 141 du traité C.E. interdit les discriminations fondées sur le sexe. Cependant, aucune 

distinction quant à la nature de la discrimination, directe ou indirecte, n'apparait dans l'article 141 

du traité C.E. ou dans la directive 75/117. Pour trouver les termes de la notion de discrimination 

indirecte, il faut considérer la directive « refonte » 2006/54/CE115 en son article 2, §1 qui dispose : 

«Le principe de l’égalité de traitement [...] implique l’absence de toute discrimination fondée sur le 

sexe, soit directement, soit indirectement par référence, notamment, à l’état matrimonial ou 

familial». 

La première définition complète de la notion de discrimination indirecte se trouve dans la deuxième 

proposition de directive du Conseil relative à la charge de la preuve dans les cas de discrimination 

fondée sur le sexe116 qui devait mener à l’adoption de la directive 97/80 du Conseil du 15 décembre 

1997. D'après l’article 2, §2, « une discrimination indirecte existe lorsqu’une disposition, un critère 

ou une pratique apparemment neutre affecte une proportion nettement plus élevée de personnes 

d’un sexe, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique soit approprié(e) et nécessaire 

et puisse être justifié(e) par des facteurs objectifs et indépendants du sexe des intéressés »117. On 

112 C.J.C.E., 8 avril 1976, (Defrenne II), 43/75, Rec. C.J.C.E., p. I-455, § 28. 
113 C.J.C.E., 31 mars 1981 (Jenkins), 96/80, Rec. C.J.C.E., 1981, p. 911. 
114 C.J.C.E., 11 juin 1987 (Teutling), 30/85, Rec. C.J.C.E., 1987, p. 2497. 
115 Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en oeuvre du 

principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de 
travail (refonte), Journal officiel de l'Union européenne, 26 juillet 2006, article 2 § 1.

116 COM/96/340/final. 
117 N. WARNIER, « Les discriminations directes et indirectes dans le domaine de l'égalité homme-femme et de 

l'égalité nationaux-non-nationaux », p. 231-232 ; voir aussi C.J.U.E., 20 octobre 2011, (Brachner), C-123/10. Cette 
définition se retrouve dans les directives 2000/43/CE du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre de l’égalité de 
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retrouve la définition de la discrimination indirecte à l'article 2 de la directive 2006/54/CE qui la 

définit comme étant la situation dans laquelle « une disposition, un critère ou une pratique 

apparemment neutre désavantagerait particulièrement des personnes d'un sexe par rapport à des 

personnes de l'autre sexe, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit 

objectivement justifié par un but légitime et que les moyens pour parvenir à ce but soient appropriés 

et nécessaires ».

La Cour de justice s'est déjà prononcée en matière de discrimination indirecte fondée sur le sexe 

dans une affaire concernant des femmes pensionnées en Espagne118. En effet, par le biais de cet 

arrêt, elle applique la directive 79/7/CEE du 19 décembre 1978, relative à la mise en œuvre 

progressive du principe de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en matière de 

sécurité sociale119. Dans le cas d'espèce, les statistiques avaient établi que la mesure désavantage 

significativement plus les femmes que les hommes. Aucune des justifications nationales qui avaient 

été avancées (période de cotisation moindre des femmes, espérance de vie supérieure à celle des 

hommes, relèvement exceptionnel du supplément compensatoire) n'ont pu constituer un motif 

légitime de discrimination. 

Dans son arrêt Isabel Elbal Moreno120, la Cour de justice a relevé que la législation espagnole 

relative aux pensions de retraite faisait apparaitre une discrimination indirecte en raison du fait que 

les emplois à temps partiel étaient principalement occupés par les femmes et que, dès lors, ces 

dernières se voyaient dans les faits particulièrement désavantagées par rapport aux hommes. Cette 

discrimination a été jugée contraire à la directive 79/7/CEE sur l’égalité de traitement entre les 

femmes et les hommes en matière de sécurité sociale121. 

traitement entre les personnes sans distinction de race et d’origine ethnique et 2000/78/CE du 27 novembre 2000 
portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail aux articles 
respectivement à l'article 2, §2 (cette dernière ne s'appliquant pas aux régimes publics de sécurité sociale).

118 C.J.U.E., 20 octobre 2011, (Brachner), C123/10.
119 Directive 79/7/CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en oeuvre progressive du principe de 

l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes , J.O.U.E., L 6, 10 janvier 1979.
120 C.J.U.E., 22 novembre 2012, (Isabel Elbal Moreno), C-385/ 11. 
121 Directive 79/7/CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en oeuvre progressive du principe de 

l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes , J.O.U.E., L 6, 10 janvier 1979.
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3) La protection des biens consacrée par l'article 1er du Premier Protocole  

 additionnel à la Convention européenne des droits de l'Homme

A. Introduction

L'article 1er du premier Protocole additionnel à la Convention122 dispose que: « toute personne 

physique ou morale a droit au respect de ses biens» et « nul ne peut être privé de sa propriété que 

pour cause d’utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du 

droit international ». 

En effet, la Cour européenne des droits de l'Homme a considéré que les prestations sociales 

constituaient un droit patrimonial protégé par l'article 1er du Protocole123. Directement applicable, 

cette disposition peut être invoquée devant les cours et tribunaux belges124.

B. Le droit au «     respect des biens     » et la notion de «     biens     »  

L'article 1er du Premier Protocole additionnel à la Convention vise le « respect des biens ». 

Interprété par la Cour européenne des droits de l'homme125, l'article 1er fait référence à trois normes 

distinctes : le « droit au respect des biens » (alinéa 1, 1ère phrase), la protection contre les privations 

de propriété (alinéa 1, 2ème phrase), et la réglementation autorisée de l'usage des biens n'impliquant 

pas une privation de propriété (2ème alinéa). 

L'article 1er du Protocole a reçu une interprétation extensive en ce qu'il vise la propriété acquise 

mais aussi « les créances ou espérances légitimes ayant une valeur patrimoniale »126. En effet, la 

notion de « bien » est dotée d'une portée autonome qui a permis à la Cour d'étendre le champ 

d'application de cette disposition sans être tributaire du sens qu'elle revêt en droit national 127.

122 Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, signé à 
Paris le 20 mars 1952.

123 Cour eur. D.H., arrêt Gaygusuz c. Autriche, 16 septembre 1996; arrêt Koua Poirrez c. France, 30 septembre 2003, 
Chr. D.S., 2004, p. 500.

124 SUETENS, « Eigendomsordening in het Europees Verdrag tot Bescherming van de Rechten van de Mens », in 
Liber Amicorum Ernest Krings, Gand, Story-Scientia, 1991, pp. 807 et s., spéc. n° 4. 

125 Cour eur. D.H., arrêt Sporrong et Lönnroth c. Suède, 23 septembre 1982, § 61 ; arrêt Lithgow e.a. c. Royaume-Uni, 
8 juillet 1986, pt 106. 

126 Cour eur. D.H., arrêt Pressos Compania Naviera S.A. e.a. c. Belgique, 20 novembre 1995, req. n°17849/91, pt 31 : 
Cour eur. D.H., arrêt Optim et Industerre c. Belgique , 11 septembre 2012, pts 35-37. 

127 Cour eur. D.H., arrêt Gasus Dosier c. Pays-Bas, 23 février 2005, req. n°15375/89
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Dans l'arrêt Stummer c. Autriche du 7 juillet 2011128, la Cour s'est penchée sur le cas particulier des 

prestations sociales en reconnaissant, dans un premier temps, la marge d'appréciation des Etats 

membres en ce qu'ils sont libres d'instaurer ou non un régime de prestations sociales mais ensuite, 

dès lors que ces derniers ont mis en place un régime de prestations sociales, celui-ci est considéré 

comme étant visé par l'article 1er du Premier Protocole.

C. La marge d'appréciation laissée au législateur en matière de politique sociale

Le législateur national a la possibilité d'adopter toute politique sociale en vertu de la marge 

d'appréciation qui lui est reconnue129. Toutefois, cette marge d'appréciation restera conforme à la 

Convention à condition qu'elle ne porte pas atteinte à un droit consacré par la Convention de 

manière disproportionnée. En effet, une privation de propriété doit viser un but d'utilité publique130.

Etant donné que l'article 1er du Premier Protocole est interprété dans le sens d' « un droit à voir ses 

biens protégés » et vise les prestations sociales auxquelles un individu à droit en vertu de son droit 

interne131, cet article s’avère « protecteur du maintien d’un minimum de droits dont la perte ou la 

baisse pourrait constituer une charge excessive pour les allocataires sociaux »132. Par le biais de 

l'arrêt Moskal c. Pologne133, la Cour a reconnu que la perte d'une prestation sociale qui représente 

l'unique source de revenu d'une personne était contraire à l'article 1er du Protocole. De même, si 

« la diminution des prestations est admissible », elle « ne doit pas aboutir à affecter trop fortement 

et spécifiquement une personne, ou la laisser sans aucun moyen de subsistance »134.

128 Cour eur. D.H., arrêt Stummer c. Autriche, 7 juillet 2011 (Grande Chambre), § 82. 
129 Voir pour exemple : Cour eur. D.H., arrêt Pressos Compania Naviera S.A. et al. c. Belgique, 20 novembre 1995, 

req. n°17849/91, A 332, §37 ; Cour eur. D.H., arrêt Stec et al., 12 avril 2006, §52.
130 Voir pour exemple : Cour eur. D.H., arrêt James et al., 21 février 1986, §47 et arrêt Stummer c. Autriche, 7 juillet 

2011, § 82. 
131 Cour eur. D.H., arrêt Stec et al. c. Royaume-Uni, 6 juillet 2005, Rec. 2005-X, JCP G, 2006, I 109, chron. F. Sudre. 
132 C. NIVARD,« La justiciabilité émergente de la matière sociale », dans La justiciabilité des droits sociaux, 

Bruxelles, Bruylant 2012, p. 490.
133 Cour eur. D.H., arrêt Moskal c. Pologne, 15 septembre 2009, req. n°10373/05, §§74-76. 
134 C. NIVARD, op. cit., p. 491 à  492.

36



DEUXIEME PARTIE

QUELS MOYENS JURIDIQUES POURRAIENT MENER AU CONSTAT DE 

L'ILLEGALITE DE L'AR DU 23 JUILLET 2012 ?

Introduction

Nous allons dans cette seconde partie nous attacher à confronter l'arrêté royal du 23 juillet 2012 au 

respect du droit à la sécurité sociale tel qu'il est protégé par les trois moyens juridiques choisis dans 

le cadre de cette étude, en l'occurrence : l'obligation de standstill, le droit à la non-discrimination et 

le respect des « biens » consacré par l'article 1er du Premier Protocole à la Convention européenne 

des droits de l'Homme.

CHAPITRE 1. L'ACCROISSEMENT DE LA DEGRESSIVITE DES

ALLOCATIONS DE CHOMAGE

FACE A L'OBLIGATION DE STANDSTILL

1. Détermination du champ d'application de l'obligation de   standstill   pour le droit   

aux allocations de chômage.

1) Champ d'application matériel

En l'espèce, il s'agit de l'article 23, alinéa 3, 2° de la Constitution en ce qu'il consacre le droit à la 

sécurité sociale. 
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2) Champ d'application personnel : les débiteurs et les créanciers de l'obligation de standstill

En ce qui concerne les débiteurs, nous pouvons lire dans l'article 23 de la Constitution qu'il s'agit 

des législateurs, ou du moins, des créateurs de la loi, du décret ou de l'ordonnance. Toutefois, 

l'obligation de standstill vise également l'exécutif et les juges. 

Attention qu'ici, il est nécessaire de se référer à la répartition des compétences en la matière afin de 

répondre à cette question. Nous savons que la matière de la sécurité sociale est une matière fédérale. 

Cependant, la législation dont il est question ici est constituée par un arrêté royal pris par le pouvoir 

exécutif. En l'espèce, il s'agit du gouvernement en place en 2012. 

En ce qui concerne les créanciers, ce sont les bénéficiaires des droits dont est déduite l'obligation de 

standstill135, en l'espèce les demandeurs d'emploi ayant droit aux allocations de chômage. 

3) Champ d'application temporel

Il s'agit ici de prendre en compte un point de référence qui servira à la comparaison de deux niveaux 

de protection. Une controverse a eu lieu entre la thèse du point fixe (l'entrée en vigueur du droit 

étudié) et la thèse du point mobile (le plus haut niveau de protection atteint). Cette dernière thèse est 

celle préférée par la jurisprudence136. 

Nous nous contenterons ici de reprendre la thèse majoritaire ou celle d'Isabelle Hachez comme base 

de comparaison : « la législation interne qui confère le plus haut niveau de protection à un droit 

fondamental, depuis l'entrée en vigueur de ce dernier »137, en l'occurrence, il s'agit de l'arrêté royal 

en vigueur avant l'entrée en vigueur de l'AR du 23 juillet 2012. 

135 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
315-318.

136 Voy. notamment : C.C., arrêt n° 108/2013, 18 juillet 2013.
137 Idem, p. 363.
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2. Violation ou non de l'obligation de standstill     ?  

1) Arguments en faveur de l'absence de violation de l'obligation de standstill  

Partons de l'hypothèse que l'AR du 23 juillet 2012 ne viole pas l'obligation de standstill.

Nous allons ici nous pencher sur les arguments exprimés par l'Onem138 ainsi que l'Etat belge139 qui 

concluent à la non violation de l'obligation de standstill par l'AR du 23 juillet 2012 à l'aide des 

arguments suivants :

1) L'objectif d'intérêt général de l'AR du 23 juillet 2012 est de favoriser la diminution du taux 

de chômage et de garantir le maintien du système d'assurance chômage comme régime 

d'octroi d'un revenu de remplacement aux personnes temporairement privées de travail et de 

rémunération. Les deux objectifs poursuivis par la réforme de 2012 sont d'une part, 

d'assainir les finances publiques dans le domaine de l'emploi et, d'autre part, d'accroitre le 

taux d'emploi. Ces deux objectifs représentent des objectifs d'intérêt général qui mettent en 

oeuvre les principes suivants : la prise en compte du marché des évolutions du marché de 

l'emploi qui se caractérise par plus de flexibilité, la réinsertion des demandeurs d'emploi, le 

renforcement du principe d'assurance ainsi que du principe d'égalité de traitement des 

chômeurs. Il s'agit dès lors d'assurer la viabilité financière et le maintient de l'assurance 

chômage. Etant donné qu''il relève de la mission du législateur et du pouvoir exécutif de 

préserver l'équilibre budgétaire (...), il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de mettre en 

cause, à l'issue de débats judiciaires entre deux parties à un procès civil, les choix globaux 

du législateur »140.

2) La mesure de la limitation dans le temps de l'octroi des allocations d'insertion est justifiée 

par un motif d'intérêt général résultant de l'impératif de procéder à des économies 

budgétaires et par la logique de restriction des dépenses imposée par les engagements 

européens pris par l'Etat belge.

138 Voir par exemple C. trav. Liège (8° ch.), 10 février 2016.
139 Conclusions additionnelles et de synthèse pour l'Etat belge – R.G. n° 14/1513/A et n° 14/1229/A, p. 17 à 30.
140 T. trav. Nivelles, div. Wavre, 13 février 2015
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3) Depuis juin 2011, la Commission européenne recommande à la Belgique de notamment agir 

en vue de « renforcer la participation au marché du travail (...) en mettant en place un 

système de diminution progressive des allocations de chômage à mesure que se prolonge la 

période d'inactivité »141.

4) L'article 23 de la Constitution ne crée pas de droit subjectif direct.

5) L'article 23, alinéa 3, 2° de la Constitution ne contient pas un droit constitutionnel aux 

allocations de chômage mais il s'agit d'un droit constitutionnel à la protection contre le 

risque du chômage.

6) La dégressivité renforcée des allocations de chômage ne menace pas le droit à la sécurité 

sociale car ce droit continue à exister étant donné que la couverture contre le risque lié à la 

perte involontaire de travail existe toujours. L'essence même du droit à la sécurité sociale 

n'est dès lors pas touchée puisque le système d'assurance-chômage et sa philosophie 

générale sont maintenus dans leurs éléments substantiels et notamment le versement de 

revenus de remplacement pour une durée indéterminée. La réforme ne crée donc pas de 

conséquences disproportionnées.

7) La dégressivité renforcée n'a un impact qu'à partir de la deuxième période d'indemnisation 

car les montants des allocations restent les mêmes durant la première période 

d'indemnisation, en plus d'avoir augmenté les trois premiers mois pour toute catégorie 

familiale confondue.

8) L'octroi d'allocations de chômage durant la troisième période reste d'application pour une 

durée illimitée dans le temps.

9) La réforme aura peu d’impact sur le niveau de pauvreté. Car une grande part des chefs de 

ménage et des isolés se trouvent déjà au montant minimum. Par conséquent, ils ne subiraient 

pas les conséquences de la dégressivité. 

141 Commission européenne, Recommandation du Conseil concernant le programme national de réforme de la 
Belgique pour 2011 et portant avis du Conseil concernant le programme de stabilité actualisé de la Belgique pour 
la période 2011-2014, 7 juin 2011, SEC (2011) 802 final.
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10)  En ce qui concerne les cohabitants, d’autres membres du ménage peuvent compenser la 

perte de revenus. 

11) La FEB nuance aussi les critiques émises de la réforme, en rappelant l’augmentation du 

niveau de départ des allocations ainsi que le fait que toutes une tranche de bénéficiaires ne 

sera pas impactée par la réforme. Ils mettent en avant des mesures positives comme 

l'assouplissement des conditions d'octroi des allocations de chômage142.

12) Le recul social doit s'apprécier non seulement au regard de la législation en cause mais 

également au regard de l'ensemble de la législation ayant trait à la sécurité sociale, voire 

même au regard des autres droits énoncés par l'article 23 de la Constitution. De cette 

manière, si l'on prend en considération l'article 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des 

CPAS disposant que « toute personne a droit à l'aide sociale. Celle-ci a pour but de 

permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine », cette disposition 

garantit au chômeur exclu « un dernier filet de protection » lui assurant le respect de la 

dignité humaine143.

2) Arguments en faveur de l'existence d'une violation du principe de standstill par l'AR   

de 2012

Suite aux divers arguments brandis dans le but de nier toute existence d'atteinte à l'obligation de 

standstill, nous allons ici procéder à l'application du principe de standstill aux mesures portant la 

dégressivité des allocations de chômage introduites par l'AR de 2012 et, également, confronter les 

arguments en faveur de l'absence de violation avec l'impact réel de ces dernières mesures sur les 

risques de pauvreté, de chômage, les finances publiques et sur l'accès à la protection sociale.

142 FEB, Une plus grande dégressivité des allocations de chômage est nécessaire; http://vbo-feb.be/en/Business- 
issues/Labour-market--jobs/Activation/Une-plus-grande-degressivite-des-allocations-de-chomage-est- necessaire/ 

143 C. trav. Mons, 28 mai 2015.
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A. Détermination de la/des normes de référence

1) L'article 23, al. 3, 2° de la Constitution  

Il s'agit de l'article 23, alinéa 3, 2° de la Constitution en ce qu'il consacre le droit à la sécurité 

sociale. 

2) Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels  

Ce sont les articles 2.1 et 9 du Pacte qui sont concernés en qu'ils consacrent le respect de 

l'obligation de standstill et le droit à la sécurité sociale.

3) La Charte sociale européenne révisée  

C'est l'article 12, §3 qui est visé en ce qu'il consacre le droit à la sécurité sociale. Ce droit est assorti 

d'une exigence de non-rétrogression.

Ces deux dernières normes internationales et l'article 23 de la Constitution contiennent l'obligation 

de standstill.

Pour connaitre le point de départ de l'obligation de standstill, il est nécessaire d'établir le moment à 

partir duquel ces différentes dispositions s'imposent aux autorités publiques. Or, deux moments 

différents peuvent être pris en considération pour ce qui est des traités internationaux : à compter de 

leur signature ou à compter de leur entrée en vigueur. Pour diverses raisons, l'auteur recommande de 

situer le point de départ en question à compter de la date de la signature du traité 144.

En l'espèce, il s'agit du 10 décembre 1968 pour le PIDESC et le 18 octobre 1961 pour la Charte. En 

ce qui concerne l'article 23 de la Constitution, il a été adopté le 31 janvier 1994 et il est entré en 

vigueur le 22 février 1994. 

Etant entendu que ces deux dispositions supranationales sont dépourvues d'effet direct car elles sont 

assorties d'un but essentiellement programmatique, elles ne confèrent donc pas directement des 

144 I. HACHEZ, « L'effet de standstill : le pari des droits économiques, sociaux et culturels ? », A.P., 2000, p. 49. 
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droits aux particuliers mais elles fixent un objectif à atteindre vers lequel le destinataire de la 

norme, en l'espèce l'Etat, doit tendre progressivement. Dès lors, « le législateur ne peut pas légiférer 

à rebours des droits sociaux déjà garantis par le droit interne : il ne peut que se rapprocher du but 

inscrit dans la norme internationale145 ».

B. Détermination de la norme servant de base à la comparaison

Puisque c'est la thèse du point mobile qui est consacrée par la jurisprudence (voir plus haut), il 

convient d'analyser si l'AR de 2012 opère une régression par rapport à la législation en vigueur 

avant son adoption, c'est-à-dire l'AR du 28 décembre 2011146.

C. Détermination de la loi litigieuse

L'AR du 23 juillet 2012 concernant la dégressivité accrue des allocations de chômage.

D. Détermination des écarts entre la norme litigieuse et la norme servant de base à la 

comparaison

Il convient de mesurer l'écart entre :

• d'une part, les articles de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 (norme litigieuse) tels 

qu'introduits par l'arrêté royal du 23 juillet 2012 ;

• et d'autre part, le dispositif régissant la dégressivité des allocations de chômage tel qu'il était 

conçu par la réglementation du chômage (norme de base) définie par l'arrêté royal du 25 

novembre 1991. 

L'obligation de standstill ne s’applique que si la mesure litigieuse opère une régression manifeste 

par rapport à la situation qui prévalait avant son entrée en vigueur. Nous avons vu plus haut que la 

jurisprudence avait consacré l'exigence d' « un recul significatif ». 

145 I. HACHEZ, « L'effet de standstill : le pari des droits économiques, sociaux et culturels », op. cit., p. 34.
146 Arrêté royal du 28 décembre 2011 modifiant les articles 27, 36, 36ter, 36quater, 36sexies, 40, 59quinquies, 

59sexies, 63, 79, 92, 93, 94, 97, 124 et 131septies de l'arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du 
chômage, M.B., 30 décembre 2011.
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Pour pouvoir analyser l'existence d'un recul, nous allons ici reprendre les différents éléments qui 

constituent des régressions importantes dans l'affirmation du droit à la sécurité sociale147 :

1) suite à la réforme de 2012, le montant de chaque allocation évolue, quel que soit son niveau 

et quelle que soit la situation familiale, vers le montant minimum ou le montant forfaitaire. 

Ce qui signifie qu'aujourd'hui, les chefs de ménage et les isolés verront le montant de leur 

allocation diminuer au fil des mois qui passeront pour atteindre un montant forfaitaire, au 

même titre que les cohabitants.

=> Avant la réforme de 2012, la dégressivité des allocations de chômage existait déjà pour 

les chômeurs isolés et cohabitants mais, le montant de l’allocation des chefs de ménage et 

des isolés au chômage ne changeait plus après un an de chômage. 

On atteint ici gravement le filet de protection des chefs de ménage et des isolés qui sont 

dorénavant passibles d'être soumis au montant forfaitaire. Compte tenu du fait que 

l'allocation octroyée est le seul revenu dont ils peuvent disposer, en quoi cette allocation 

forfaitaire leur permettra d'atteindre « une vie conforme à la dignité humaine » ? Il y a ici 

une régression certaine dans le droit à la sécurité sociale qui vise, au sens de l'article 23, une 

vie conforme à la dignité humaine. 

En ce qui concerne précisément le niveau de l’allocation, la perte depuis la réforme oscille 

entre 0 % et 29 % pour un chef de ménage, 0 % et 41 % pour un isolé et 30 % et 69 % pour 

un cohabitant. 

=> Avant la réforme de 2012, le pourcentage de perte appliqué respectivement à un chef de 

ménage et à un isolé n’excédait pas 13 % et 22 % à l’issue de la première année de chômage 

puisque, après un an de chômage le pourcentage de calcul reste inchangé - 60 % - pour le 

chef de ménage tandis qu’il diminue modérément à fortement dans le cas d’un isolé (passant 

de 60 % à 55 %).

Pour un cohabitant, la réforme ne change pas grand-chose en termes de perte finale. Dans ce 

cas, la perte pouvait déjà atteindre 66 % avant la réforme. Mais cette perte s'impose 

aujourd'hui plus vite.  

Nous constatons donc que les montants diminuent désormais à intervalles périodiques même 

147 Ces éléments sont repris de l'étude de H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 500 à 548. 

44



pour les chômeurs chefs de ménage et isolés, alors que ceux-ci étaient autrefois assurés de 

conserver, respectivement, 60 et 55% de leur salaire, plafonné.

=> cette différence de pourcentage perdu est énorme et constitue dès lors une régression 

flagrante du droit de chaque personne à la dignité humaine.

2) Lors du calcul de la pension, le forfait de la troisième période n'est plus assimilé sur base du 

dernier salaire mais sur base du droit minimum par année de carrière. Ceci implique que la 

pension de nombreuses personnes se verra, elle aussi, diminuer.

=> Par ricochet, cette réforme touche également le montant des pensions. Par conséquent, 

certains individus se verront doublement sanctionnés, tant sur le plan de leur droit à une 

pension et le montant de celle-ci, que sur le plan du montant de leur allocation de chômage !

 

3) L'impact de la réforme sur le risque de pauvreté.

Avant la réforme, il y avait, au niveau de l’ensemble de la cohorte, en cas de chômage 

complet, une augmentation progressive du taux de risque de pauvreté, passant de 16,2 % 

après 13 mois de chômage à 21,5 % après 61 mois (voir graphique 10.A.). Ce chiffre global 

dissimule cependant une grande variation parmi les types de ménage. Pour les chefs de 

ménage, on notait dès avant la réforme, des risques de pauvreté de 55 % et plus alors que 

pour les cohabitants, on constatait un maximum de 15,6 % (voir respectivement les 

graphique 10.B. et graphique 10.D.). Les risques de pauvreté des chefs de ménage sont 

élevés bien que la plupart des chômeurs qui appartiennent à ce groupe reçoivent les 

montants les plus hauts. Ceci confirme d’autres résultats d’analyse qui démontrent que 

même les montants maximums suffisent à peine à protéger les chefs de ménage de la 

pauvreté41. Si le chômeur est chef de ménage, cela implique d’emblée que le montant des 

revenus des autres membres du ménage est limité tandis que le statut de cohabitant est 

octroyé parce qu’il y a d’autres revenus dans le ménage. 

Ce qu'il convient de faire maintenant est de vérifier148 :

– si ce recul obéit à un motif d'intérêt général ;

148 Nous nous permettons de renvoyer le lecteur aux développements contenus dans la deuxième partie concernant 
l'obligation de standstill.
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– si ce recul est approprié et nécessaire compte tenu de ce motif ;

– si ce recul n'a pas de conséquences disproportionnées pour la substance du droit atteint.

3. Détermination de la portée de l'obligation de   standstill   concernant le droit aux   

allocations de chômage

Cette étape permettra de préciser, d'une part, quand il y a atteinte à l'obligation de standstill et, 

d'autre part, si cette atteinte peut ou non recevoir justification.

1) Les atteintes matérielles à l'obligation de standstill

Il y a une atteinte à l'obligation de standstill si un recul dans le niveau de protection conféré au droit 

en question est avéré149. Ce recul doit être « significatif » ou « sensible »150.

Dans l'objectif de garantir le niveau de protection du droit, des compensations peuvent être mises en 

place alors que des « reculs sensibles » ne sont pas tolérés.

a) Les compensations

Un recul dans la mise en oeuvre du droit protégé peut être compensé par les pouvoirs publics et ce, 

de différentes manières151. 

Quelques mesures de la réforme de 2012 se montrent plus bénéfiques pour les bénéficiaires eu 

égard à la situation prévalant avant cette réforme152 :

– l'augmentation du pourcentage de calcul au début du chômage a pour conséquence des 

montants plus élevés de l’allocation ;

149 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 
150 Idem, p. ; C.C., arrêt n° 8/2011, 27 janvier 2011. 
151 C. ROMAINVILLE, op. cit., p. 754-755.
152 Idem, p. 413. 
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– la réforme renforce le lien entre, d’une part, la longueur de la carrière, c'est-à-dire le nombre 

d’années durant lesquelles des cotisations sociales ont été payées et, d’autre part, la durée 

des allocations liées au salaire. 

Dans le cas qui nous occupe, le gouvernement au pouvoir à l'époque n'a pas montré d'intention de 

prévoir des compensations aux mesures qu'il avait prévues dans l'AR de 2012, en-dehors d'un suivi 

plus étroit et d'un accompagnement des chômeurs, qui avait déjà été mis en place lors des années 

précédentes. En effet, l'objectif du gouvernement était d'amener le chômeur à chercher et à trouver 

du travail plus rapidement et, si possible, avant que la dégressivité de l'allocation n'intervienne. 

C'est pour cette raison que le montant des allocations accuse une hausse durant les trois premiers 

mois : c'est dans le but que les besoins du bénéficiaire en termes de sécurité de revenus s'inscrivent 

dans le court terme153. 

Dès lors, ce ne sont ni la faible hausse du montant des allocations durant les trois premiers de la 

période de chômage ni l'intensification du suivi des chômeurs, en place depuis quelques années 

déjà, qui pourraient constituer une quelconque compensation aux mesures régressives voulues par 

l'AR du 23 juillet 2012.

b) Les reculs

Nous avons pu analyser plus haut que les mesures principales de l'AR du 23 juillet  2012 opéraient 

un recul dans la protection accordée aux personnes demandeuses d'emploi, que nous nous 

permettons ici de qualifier de significatif, en comparaison avec les mesures en vigueur juste avant 

son entrée en vigueur en novembre 2012.

Isabelle Hachez a mis en lumière l'exigence d'un recul « sensible » ou « significatif ». A ce titre, la 

Cour constitutionnelle se montre unanime dans sa jurisprudence car seul un recul « sensible » ou 

« significatif » sera pris en compte lors de l'examen du respect de l'obligation de standstill154.

En ce qui concerne le Conseil d'Etat, section contentieux administratif, depuis l'arrêt Coomans155, ce 

153 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. 513, plus particulièrement sur le suivi et l'accompagnement des 
chômeur : p. 516 et s.

154 C.C., arrêt n° 110/2005, 22 juin 2005, B.3.1. ; C.C., arrêt n° 169/2002, 27 septembre 2002, B.6.6.
155 C.E., 17 novembre 2008, arrêt Coomans, n° 187.998
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dernier se rallie à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, ce que fait également la section de 

législation156.

Nous allons ici nous référer à la thèse d'Isabelle Hachez qui propose une distinction qui part du 

caractère intentionnel ou non de la mesure régressive c'est-à-dire si le législateur utilise sa marge de 

manoeuvre en jouant sur les modalités de protection et de réalisation des droits fondamentaux ou 

bien, s'il se contente de restreindre le niveau de protection d'un droit fondamental, sans rechercher 

de mesures compensatoires par exemple. Dans le premier cas, un recul significatif serait toléré 

tandis que dans l'autre, tout recul consisterait en une atteinte à l'obligation de standstill157. 

Autrement exprimé, si il est démontré que le législateur n'a aucunement pris le soin de veiller à 

justifier son action, le contrôle du juge du respect de l'obligation de standstill se montrera plus strict 

et, s'il a un doute concernant la proportionnalité de la mesure opérée, ce doute devrait profiter au 

requérant158.

2) Les justifications apportées aux atteintes matérielles à l'obligation de standstill 

Une fois que le recul est qualifié de sensible, il appartient au juge d'effectuer un contrôle de 

proportionnalité dans le but de vérifier si la régression constatée peut être justifiée par des motifs 

d’intérêt général. Il s'agit ici de la deuxième étape à réaliser en vue de s’assurer du respect de 

l’obligation de standstill159. 

Le recul ici opéré par l'AR de 2012 obéit-il à un motif d'intérêt général ?

On sait que la Cour constitutionnelle admet l'existence d'un recul dans les droits fondamentaux pour 

« des motifs liés à l'intérêt général »160. Le Conseil d'Etat, quant à lui, admettait un recul dans la 

protection des droits fondamentaux si des raisons impérieuses étaient invoquées161, pour finalement 

se rapprocher de l'analyse du standstill opérée par la Cour constitutionnelle et admettre que des 

156 C.E., section de législation, avis n° 45.917/4, 25 février 2009, Doc., Parl. Wall., sess. 2008-2009, n° 972/1, p. 67.
157 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., n° 

348. p. 382.
158 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., n° 

411-412, pp. 437-438.
159 Voir X. DELGRANGE, I. HACHEZ, « Qui n'avance pas ... », A.P.T, 2012, p. 302.
160 C.C., arrêts n° 121/2008, du 1er septembre 2008, B.11.1. ; n° 114/2008, du 31 juillet 2008, B.3. ; n° 87/2007, du 20 

juin 2007, B.5. ; I. HACHEZ, « Lorsque Cour d'arbitrage et standstill se rencontrent ... », p. 150 à 153.
161 C.E., 29 avril 1999, arrêt Jacobs, n° 80.018, A.J.T., 1999-2000, note S. WUCKAERT ; C.E., 19 décembre 2003 

arrêt Commune de Woluwe-Saint-Pierre, n° 126/669, J.L.M.B., 2004, p. 465, note B. HANDRICKX
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raisons d'intérêt général puissent être brandies par l'auteur de la norme162. 

Par ailleurs, l'existence de motifs d'intérêt général mis en avant pour justifier le recul doit être 

prouvée par l'autorité publique163. Par conséquent, ces arrêts mettent au jour l'obligation de motiver 

les reculs dans le niveau de protection des droits, dans les travaux préparatoires par exemple.

Et c'est ce qu'Isabelle Hachez164 précise également : il s'agit d'une obligation formelle à destination 

des auteurs de la norme : ces motifs se doivent d'avoir été discutés lors de l'élaboration de cette 

norme. En effet, le législateur ne peut se permettre de « réduire le montant des prestations sociales 

sans expliquer les raisons qui (le) poussent à changer de politique »165.

Ceci est aussi rappelé par la section de législation du Conseil d'Etat quand il attend des pouvoirs 

publics qu'ils justifient les choix opérés ainsi que les éventuelles régressions166 . De même en ce qui 

concerne la section du contentieux administratif quand elle annule un acte pour violation du 

principe de standstill167.

Dès lors, une autorité publique peut envisager de diminuer, voire de supprimer, le niveau de 

protection accordé au droit en question et ce, à condition qu'elle poursuive un objectif d'intérêt 

général. Il est nécessaire de préciser ici que la jurisprudence belge ne fait pas de différence entre 

« motifs impérieux » ou « motifs d'intérêt général ». Par contre, la Cour de justice de l'Union 

européenne donne une interprétation stricte aux « raisons impératives d'intérêt public majeur »168169.

La justification de la mise en oeuvre de la dégressivité accrue des allocations de chômage ne se 

trouve nullement dans l'AR de 2012170. Puisqu'il s'agit ici d'un arrêté pris par le pouvoir exécutif, on 

ne peut aucunement se référer aux travaux parlementaires car ils sont inexistants. 

Toutefois, cette législation poursuit le respect du « pacte budgétaire européen de stabilité et la règle 

162 C.E., 23 septembre 201, arrêt Angelo et al., n° 215.309 : « Considérant que l’article 23 de la Constitution implique, 
dans les matières qu’il couvre, une obligation de standstill, qui s’oppose à ce que l’autorité compétente réduise 
sensiblement le degré de protection offert par la législation applicable, sans qu’existent, pour ce faire, des motifs liés 
à l’intérêt général », A.P.T, 2011/4, pp. 414 à 432 ; C.E., 9 janvier 2007, arrêt Apers, n° 166.439 ; C.E., 18 janvier 
2008, arrêt De Muynck, n° 178.667; C.E., 17 novembre 2008, arrêt Coomans, n° 187.998, cons. 18.1.

163 C.E., 27 janvier 2009, arrêt Debras et a., n° 189.820 ; C.E., 27 janvier 2009, arrêt Ville de Huy, n° 189.819 ; C.E., 
23 septembre 2011, arrêt Cléon Angelo et a., n° 215.309, p. 22.

164 I. HACHEZ, Le principe de standstil dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, p. 
165 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux ..., op. cit., p. 80.
166 C.E., section de législation, n° 50.306/2 du 19 septembre 2011 sur un avant-projet de décret relatif aux supports de 

cours, Doc., Parl. Com. fr., sess. 2011-2012, no 254/1, p. 15. 
167 C.E., 23 septembre 2011, arrêt Angelo, no 215.309. 

168 I. HACHEZ, « Le standstill en matière de droits fondamentaux : de la reconnaissance d'un principe à la négation de 
sa portée ? », p. 914-915. 

169 C.J.U.E., 16 février 2012,  (Solvay e.a. c. Région wallonne), C-182/10, §§ 73 à 79. 

170 Voy. le préambule précédant l’arrêté royal du 23 juillet 2012. 
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d’or décidés par les autorités européennes et les États membres de l’Eurozone, et donc l’État belge, 

qui est une politique d’austérité en augmentant les recettes et diminuant les dépenses »171. 

La seule forme de justification peut éventuellement être trouvée lors de la soumission de l'AR à la 

section de législation du Conseil d'Etat quand le gouvernement exprime les raisons de la requête en 

urgence, puisque requête en urgence ici il y a eu. Or, l'avis de la section de législation du Conseil 

d'Etat qui a dû se pencher sur l'AR n'a pas été reproduit.

Toutefois, certains éléments peuvent être trouvés dans la note de politique générale du 22 décembre 

2011172 dans laquelle la ministre de l'Emploi, Monica De Coninck, énonce les mesures devant être 

prises suite à l'exécution des réformes institutionnelles. Elle y rappelle que la Belgique a pris 

l'engagement d'atteindre un taux d'emploi de 73,2 % en 2020 et que, dans cet objectif, une réforme 

structurelle du marché de l'emploi sera entreprise par le gouvernement. Dans le but d'assainir les 

finances publiques, des dépenses seront amoindries, notamment par le biais d'une réforme 

structurelle du chômage et le renforcement de la dégressivité des allocations de chômage. En ce qui 

concerne le chômage, il y est précisé que « la réforme a pour objectif d'augmenter la participation 

au marché du travail » et que « le régime d'assurance-chômage qui reste du ressort fédéral sera 

réformé pour encourager la remise au travail, tout en veillant à éviter un basculement de charges 

vers les CPAS ». 

Dès lors, après avoir vérifié si le recul opéré par l'AR de 2012 était justifié par un motif d'intérêt 

général, il nous faut vérifier si la mesure en cause était appropriée ou nécessaire à la lumière de ce 

motif et ensuite, si cela n'a pas pour effet des conséquences disproportionnées173. 

3) Du principe de proportionnalité

Il s'agit d'un principe fondamental qui veut que, dans le choix de ses moyens, l'autorité donne 

préférence à ce qui opère le moins de restrictions aux libertés garanties174.

171« Le respect de la personne humaine et des droits fondamentaux auxquels la crise ne peut porter atteinte – l'Etat de 
droit – le pouvoir judiciaire », Le contentieux en matière de chômage, p. 38

172 http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/53/1964/53K1964015.pdf
173 D. DUMONT, « Dégressivité accrue des allocations de chômage versus effet de standstill  », J.T., 2013, p. 773 et s. 
174 Voy. BIANCORELLI, Le principe de proportionnalité en droit belge et en droit français, Jeune Barreau de Liège, 

1995, p. 152 
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Le principe de proportionnalité comprend trois composantes175 :

– la pertinence de la mesure par rapport au but poursuivi ;

– la nécessité de la mesure ;

– le résultat que permet d'atteindre la mesure doit contrebalancer le préjudice subi, c'est-à-dire 

que la mesure poursuivie ne doit pas entrainer des conséquences disproportionnées.

Le préambule de l'AR du 23 juillet 2012176 se montre totalement inutile puisqu'il ne permet 

aucunement de répondre aux trois questions précédentes soulevées dans le cadre de l'examen du 

principe de proportionnalité.

Etant donné que le gouvernement n' a exprimé aucune justification concernant les mesures opérées, 

puisqu'il n'a émis aucun motif d'intérêt général, cette question ne peut appeler de réponse. En effet, 

comment déterminer si la mesure opérée en l'espèce est proportionnelle à l'objectif invoqué si ce 

même objectif fait défaut, si aucune justification ne peut éclairer les objectifs visés par les auteurs 

de la norme?

Par conséquent, et nous nous référons ici aux enseignements d'Isabelle Hachez, si l'autorité publique 

ne fait aucun cas de l'exigence de justification de son action, le rôle du juge sera alors d' « exercer 

un contrôle strict de l'obligation de standstill et, en cas de doute sur la proportionnalité de la mesure 

régressive, celui-ci devrait profiter au requérant, conformément aux règles répartitrices de la charge 

de la preuve »177.

Afin de mettre en lumière la violation de l’article 23 de la Constitution, le juge devra démontrer que 

« l’action du législateur n’est manifestement pas en phase avec l’objectif que cette disposition 

prescrit. Cela sera le cas lorsque la législation en cause ne permet pas de garantir aux personnes à 

qui elle s’applique le minimum de dignité humaine auquel ils peuvent prétendre » 178.

Dans le cas qui nous occupe, la dégressivité accrue des allocations de chômage qui se matérialise ici 

en une chute graduelle mais plus rapide que jamais des allocations peut difficilement être 

caractérisée d' « appropriée » au regard des circonstances invoquées par la ministre et encore moins 

175 ROULIVE D., « Le respect de la personne humaine et des droits fondamentaux auxquels la crise ne peut porter 
atteinte – l'Etat de droit – le pouvoir judiciaire », dans Le contentieux en matière de chômage, Bruxelles, Larcier, 
2015, p. 40 ; Ph. GOSSERIES, L’humanisme juridique, op. cit., p. 78. 

176 Voy. le préambule précédant l’arrêté royal du 23 juillet 2012.
177 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux, op. cit., nos 411-412, pp. 437-438. 
178 A. VANDEBURIE, «Le rôle de la Cour...», op. cit., p. 146. 
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de « nécessaire », puisque d'autres mesures moins restrictives auraient pu voir le jour (par exemple 

un accompagnement renforcé, une amélioration des services d'aide à la réinsertion professionnelle, 

etc).

En outre, elle est disproportionnée si l'on prend en considération « les intérêts légitimes des 

individus que les pouvoirs publics ont également l'obligation de protéger », « celui-ci ne sera pas 

atteint si les individus doivent supporter une charge trop lourde et disproportionnée au regard des 

intérêts généraux que les pouvoirs publics entendent privilégier »179.

Elle est disproportionnée si on analyse l'impact des effets de la réforme opérée par l'AR du 23 juillet 

2012 sur le taux de pauvreté ainsi que sur le taux de chômage.

Afin d'appuyer notre propos, penchons-nous dès à présent sur l'impact réel de l'accroissement de la 

dégressivité sur la pauvreté d'une part, sur le taux de chômage, les finances publiques et, d'autre 

part, sur l'accès à la protection sociale.

a) Impact de la réforme sur le risque de pauvreté

D'après les statistiques du Conseil central de l'économie180, le risque de pauvreté d'un chômeur avant 

la réforme était de 16,2 % après 13 mois de chômage et atteignait 21,5 % après 61 mois. Depuis la 

réforme, ces derniers chiffres sont réciproquement passés de 16,3 % à 28 %.

Tableau 4 : risque de pauvreté en fonction de la durée de chômage complet.

Tableau 5: risque de pauvreté avant et après la réforme et évolution en % en cas de chômage 

complet, ventilé par sexe, région, catégorie familiale et tranche d’âge (moins 20 ans, de 20 à 29 ans, 

de 30 à 39 ans, de 40 à 49 ans, de 50 à 59 ans, 60 ans et plus)181.

179 A. VANDEBURIE, « Le Conseil d’Etat et l’obligation de standstill déduite de l’article 23, alinéa 3, 4°, de la 
Constitution : de nouvelles précisions », note sous C.E. 17 novembre 2008, J.L.M.B., 2009/2, p. 78.

180 Www.conseilcentraléconomie.be
181 Seuil de pauvreté fixé à 60% du revenu disponible équivalent médian. Suivi du cohorte de chômeurs après 13, 19, 

25, 37, 49 et 61 mois de chômage. Ventilations calculées par le SPF Sécurité Sociale en juin 2014, à la demande du 
Service de lutte contre la pauvreté, sur base de la simulation réalisée par le SPF Sécurité sociale en collaboration 
avec le Conseil Central de l’Économie : Nevejan, Hendrik et Van Camp Guy,« La dégressivité renforcée des 
allocations de chômage belges: Effets sur le revenu des chômeurs et sur les pièges financiers à l’emploi » dans 
Maystadt, Philippe et al. (ed), Le modèle social belge : quel avenir ?, Contributions pour le 20ème Congrès des 
Économistes belges de langue française, Presses Interuniversitaires de Charleroi, Charleroi, p. 471-507. 
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A travers ces précédents tableaux, il est possible d'observer que les chômeurs, quelque soit leur 

situation familiale, sont soumis à un risque accru de pauvreté mais, celui-ci se fait davantage 

ressentir chez les isolés : après 61 mois, il atteindrait 71,9 % (contre 11,7 %), soit une hausse de 

60,2 %, contre une hausse de 5 % pour les chefs de ménage et de 2 % pour les cohabitants. 

Comme avant la réforme, le risque de pauvreté s'accroit avec la durée du chômage mais, cet 

accroissement augmente plus fortement depuis celle-ci.

Ces derniers chiffres peuvent notamment être expliqués par le fait, et il est nécessaire de le préciser, 

que les personnes qui sont privées de leur droit aux allocations de chômage basculent pour la 

plupart d'entre elles vers le système de l'aide sociale ou de l'intégration sociale organisé par les 

Centres Publics d'action sociale. Toutefois, ce qu'il est important de savoir c'est que « si 45,3 % des 

personnes en fin de droit font une demande, toutes ne reçoivent cependant pas une réponse 

favorable. En effet, le CPAS fait une enquête sociale et un certain nombre de personnes, suite à 

l'enquête, s'avère ne pas être dans les conditions du bénéfice d'un revenu d'intégration sociale. Au 

final, seuls 37,2 % des personnes en bénéficieront »182.

Les bénéficiaires d'allocations sont également susceptibles de ressentir les effets négatifs de la 

réforme dans tous les aspects de leur vie, et pas seulement leur vie financière. C'est-à-dire qu'à 

travers les impacts de la dégressivité sur le risque de pauvreté, des demandeurs d'emploi verront 

peut-être leur budget soins de santé s'amoindrir ou se vider, avec un risque d'atteinte au droit à la 

santé.

Par ailleurs, des conséquences négatives se feront peut-être ressentir sur leur vie sociale et 

culturelle, en sachant qu'une vie sociale et culturelle épanouie favorise les possibilités de retrouver 

un emploi notamment grâce à la constitution d'un réseau.

En parallèle, l'accroissement de la dégressivité est aussi en mesure d'avoir un impact, et c'est un 

comble, sur les capacités financières de l'individu à supporter les coûts de sa propre recherche 

d'emploi. En effet, ces derniers ne sont pas à nier car ils comprennent des frais liés à l'utilisation 

d'internet, des frais liés aux déplacements dans le but de se rendre à un entretien d'embauche, à des 

centres de formation, etc. 

182 R. CHERENTI, Les sanctions Onem et les fins de droit aux allocations d'insertion, Union des Villes et Communes 
de Wallonie, Fédération des CPAS, juin 2015, p. 26, www.uvcw.be
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Ces répercussions indirectes ne favorisent aucunement la recherche rapide d'un emploi. En effet, 

une personne qui n'a plus accès aux soins de santé ne peut se maintenir en bonne santé et dès lors, 

trouver un emploi. De même, un individu qui ne peut plus financer des activités sociales, prend le 

risque de tomber dans l'isolement et de ne pas pouvoir bénéficier du soutien nécessaire pour mener 

sa recherche d'emploi à bien. 

Bref, la nouvelle réforme risque fort bien de créer des conséquences aussi dramatiques 

qu'imprévues par ses auteurs et, si des efforts budgétaires seraient susceptibles d'être invoqués, ces 

derniers ne sont pas atteints car ils sont reportés sur les charges financières des CPAS (financés par 

l'Etat fédéral). Par conséquent, l'impact budgétaire pour l'Etat fédéral ne se montre pas positif.

b) Impact de la réforme sur le taux de chômage

Plusieurs auteurs183 se sont accordés sur le principe qu'un niveau élevé d'allocations de chômage 

avait pour conséquence le découragement des chômeurs à retrouver rapidement un emploi. Dans 

cette perspective, la dégressivité des allocations de chômage remplit un rôle d'incitant à la recherche 

active d'un emploi.

Bruno Van der Linden184 est un des auteurs à avoir remis en question cette théorie ou, du moins, à 

l'avoir nuancée en mettant en exergue que la population des chômeurs n'est pas homogène et que, 

par exemple, les chances de retrouver un emploi peuvent varier suivant le niveau d'éducation. Il 

propose alors d'adapter la dégressivité des allocations au niveau d'éducation de l'individu. 

Quelqu'un comme Johannes Spinnewijn souligne l'importance de la perception des chômeurs de 

leurs propres perspectives d’emploi. Selon lui, ces derniers « surestimeraient la rapidité à laquelle 

ils retrouveront un emploi et sous-estimeraient l’importance de leurs efforts de recherche d’emploi 

au regard de leurs chances d’en trouver un ». Dès lors, des allocations dégressives dans le temps ne 

les inciteraient pas à rechercher activement un emploi dès le début de la période de chômage. Il leur 

préfère des politiques qui ciblent l'information et l'accompagnement pour favoriser le retour à 

183 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP, op. cit., p. ; Centrale Raad voor het Bedrijfsleven, « La dégressivité renforcée des 
allocations de chômage belge. Impact sur les pièges financiers à l'emploi et sur les revenus des chômeurs », note 
documentaire CCE 2014, p. 17 -18. 

184 B. VAN DER LINDEN, “Unemployment benefit profile, monitoring and active labor market policies : the role of 
normative criteria”, Document de travail n° 127 de la Chaire Hoover d’éthique économique et sociale, Université 
Catholique de Louvain, 2003.
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l'emploi185.

Tableau 6186

Sur nous analysons maintenant les chiffres provenant d'une des études du SPF Economie, nous 

pouvons notamment constater qu'entre 2012 et 2015, les chiffres du chômage concernant les 

hommes et les femmes sont passés de 368 388 à 421 390 chômeurs pour l'année 2015. Visiblement, 

le taux de chômage est passé de 7,6 % à 8,6 % (en pourcentage de la population active), ce dernier 

n'a donc pas diminué ! 

c) Impact de la réforme sur les finances publiques

A l'argument selon lequel le recul social doit s'apprécier non seulement au regard de la législation 

en cause mais également au regard de l'ensemble de la législation ayant trait à la sécurité sociale, 

voire même au regard des autres droits énoncés par l'article 23 de la Constitution, et que, par 

conséquent, il faut tenir compte du fait que les CPAS constituent le dernier filet de protection, le fait 

que la réforme opère un transfert de la sécurité sociale vers l'aide sociale187 n'allège aucunement la 

charge des finances publiques car des derniers sont financés par l'Etat fédéral.

Par ailleurs, d'après les chiffres diffusés par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, il est 

possible de constater que les dépenses de l'Etat fédéral pour le maintien et soutien du revenu en cas 

d'absence d'emploi188, et plus précisément pour les allocations de chômage, passent de 5434 en 2010 

à 5572 en 2013 et 5372 en 2014 (dépenses en millions d'euro). 

Dès lors, l'argument financier avancé par les pouvoirs publics qui consisterait à réduire les finances 

publiques n'est ici pas rencontré. 

185 J. SPINNEWIJN. Unemployed but Optimistic: Optimal Insurance Design with Biased Beliefs, London School of 
Economics and CPER, 2014, p. 21 

186 SPF Economie, P.M.E., Classes Moyennes et Energie, Chômage et indicateurs complémentaires 2015 (population 
de 15 – 64 ans), 
http://statbel.fgov.be/fr/modules/publications/statistiques/marche_du_travail_et_conditions_de_vie/chomage_et_indi
cateurs_complementaires_2015.jsp

187 Voy. pour exemple : Transferts chômage-CPAS : quelles conséquences pour les CPAS bruxellois ?, rapport de la 
section CPAS de l'AVCB, Conférence des Présidents et Secrétaires des 19 CPAS de Bruxelles-Capitale, Bruxelles, 
21 mai 2015.

188 SPF ETC, Dépenses pour la politique du marché du travail selon la classification LMP, base de données LMP, 
2016, http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=21166#AutoAncher2
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d) Impact de la réforme sur l'accès à la protection sociale

Le montant de l'allocation de chômage est soumis à davantage de variations qu'auparavant en raison 

de la dégressivité des montants à laquelle il faut ajouter l'augmentation du nombre de phases, en 

plus des trois conditions suivant lesquelles des groupes se voient exemptés de l'application de la 

dégressivité lors de la deuxième période d'indemnisation189. Comme nous l'avons vu plus haut 

(Première partie de cette étude), les critères qui font varier l'allocation de chômage sont le niveau de 

l'allocation de base, la situation familiale, le passé professionnel ainsi que l'âge du bénéficiaire. 

Tous ces critères faisant varier de plus belle la dégressivité, n'aident en rien les bénéficiaires à 

prévoir le montant auquel ils ont auront droit et, ainsi, à gérer leur budget. « Quand on imagine 

aisément que les populations défavorisées ont davantage besoin que d'autres de pouvoir calculer 

leur budget de manière précise compte tenu du fait de leurs ressources limitées, cette réforme 

semblerait créer des difficultés supplémentaires pour la compréhension de leurs droits et devoirs par 

les bénéficiaires »190. 

4) Réponses aux arguments avancés en faveur de l'absence de violation de l'obligation de 

standstill

A. L'objectif d'intérêt général de l'AR du 23 juillet 2012 est de favoriser la diminution du taux de 

chômage et de garantir le maintien du système d'assurance chômage comme régime d'octroi d'un 

revenu de remplacement aux personnes temporairement privées de travail et de rémunération. Les 

deux objectifs poursuivis par la réforme de 2012 sont d'une part, d'assainir les finances publiques 

dans le domaine de l'emploi et, d'autre part, d'accroitre le taux d'emploi. 

Or, malgré l'effort budgétaire qui doit être effectué, l'Etat belge est tenu par ses obligations 

européennes, principalement dans le cadre de la stratégie Europe 2020, ce qui signifie qu'il doit 

prendre « les mesures nécessaires pour faire en sorte que les droits à la sécurité sociale soient 

effectivement garantis (...) en manière telle que la réforme adoptée (...) ne saurait se traduire par une 

précarisation excessive des bénéficiaires de droits reconnus par la Charte ». « Cette précarisation 

189 P. PALSTERMAN, « Les réformes de l’été en matière de chômage », dans Regards croisés sur la sécurité sociale,  
Liège, Anthemis et CUP, 2012, p. 946-966.

190 Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale, La dégressivité renforcée des allocations de 
chômage: impact sur la pauvreté, août 2014, p. 26.
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excessive des droits reconnus par la Charte (...) est constitutive d'une violation de l'article 12 de cet 

instrument de protection supranationale des droits sociaux »191.

B. L'article 23 de la Constitution ne crée pas de droit subjectif direct.

Toutefois, ce n'est pas parce-que une disposition ne permet pas de saisir directement le juge que le 

droit n'existe pas et qu'il ne faut pas s'employer à le concrétiser192. Donc, l'absence d'effet direct 

n'empêche nullement de conférer certaines obligations aux pouvoirs publics. C'est au pouvoir 

législatif et décrétal qu'il appartient de concrétiser les droits qui se voient consacrés par l'article 23 

de la Constitution193.

C. La dégressivité renforcée des allocations de chômage ne menace pas le droit à la sécurité sociale 

car ce droit continue à exister étant donné que la couverture contre le risque lié à la perte 

involontaire de travail existe toujours. La réforme ne crée donc pas de conséquences 

disproportionnées.

Nous avons vu plus haut que si l'on applique le test de proportionnalité aux mesures dégressives 

introduites par l'AR de 2012, on peut observer que ces dernières sont disproportionnées par rapport 

à l'objectif poursuivi. Même si la couverture sociale continue d'exister, elle l'est de façon amoindrie 

car elle ne protège plus les bénéficiaires de manière aussi efficace qu'auparavant. 

D. La réforme aura peu d’impact sur le niveau de pauvreté. Car une grande part des chefs de 

ménage et des isolés se trouvent déjà au montant minimum. Par conséquent, ils ne subiraient pas les 

conséquences de la dégressivité. 

Cependant, il est nécessaire de prendre en considération les changements de composition familiale 

toujours plus nombreux dans notre société. Par exemple, un cohabitant qui était jusqu’alors protégé 

de la pauvreté par le revenu de son conjoint, risque dorénavant, de l’être moins en cas de passage 

vers un statut d’isolé ou de chef de ménage194. 

191 C. trav. Liège (8° ch.), 10 février 2016, p. 8 et 9.
192 Révision du titre II de la Constitution, par l'insertion d'un article 24bis relatif aux droits économiques et sociaux. 

Rapport fait au nom de la Commission de la Révision de la Constitution et des réformes des institutions par M. 
ARTS et Mme NELIS, Doc. Parl., Sénat, S.E. 1991-1992, n° 100-2/4°, p. 87.

193 H. FUNCK, « L'article 23 de la Constitution, à travers la jurisprudence des cours et tribunaux (1994-2008) : un 
droit en arrière fond ou l'ultime recours du juge ? », dans Les droits économiques et sociaux – article 23 de la 
Constitution : état des lieux après deux décennies, Antwerpen, Oxford et Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2010, p. 73.

194 Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale, La dégressivité renforcée des allocations de 
chômage : impact sur la pauvreté, 2014, p. 18. 
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E. En ce qui concerne les cohabitants, d’autres membres du ménage peuvent compenser la perte de 

revenus. 

Mais, si les revenus des autres membres du ménage sont également très faibles, la sécurité 

d’existence des familles peut également être mise en péril. La perte de revenus et les incertitudes 

quant à l’avenir sont susceptibles de menacer la solidarité et la bonne entente entre les cohabitants. 

Un cohabitant a cotisé de la même manière qu'un isolé, il devrait se voir attribuer une allocation 

identique. Les cohabitants sont privés d’une part importante de leurs droits195.

F. Le recul social doit s'apprécier non seulement au regard de la législation en cause mais également 

au regard de l'ensemble de la législation ayant trait à la sécurité sociale, voire même au regard des 

autres droits énoncés par l'article 23 de la Constitution. De cette manière, si l'on prend en 

considération l'article 1er de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS disposant que « toute 

personne a droit à l'aide sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie 

conforme à la dignité humaine », cette disposition garantit au chômeur exclu « un dernier filet de 

protection » lui assurant le respect de la dignité humaine196.

Ce qu'il est important de savoir c'est que « si 45,3 % des personnes en fin de droit font une 

demande, toutes ne reçoivent cependant pas une réponse favorable. En effet, le CPAS fait une 

enquête sociale et un certain nombre de personnes, suite à l'enquête, s'avère ne pas être dans les 

conditions du bénéfice d'un revenu d'intégration sociale. Au final, seuls 37,2 % des personnes en 

bénéficieront »197. Par conséquent, il est faux d'affirmer que les CPAS constituent le dernier filet de 

protection sociale puisque toute personne exclue du bénéfice des allocations de chômage n'y auront 

pas nécessairement droit car les conditions d'accès se montrent différentes de celles relatives au 

bénéfice des allocations de chômage.

Conclusion intermédiaire : l'attractivité financière du retour à l'emploi est bien renforcée par la 

réforme de 2012. 

Toutefois, il ne ressort pas des chiffres que cette réforme remplisse les objectifs qu'elle s'est 

assignée lors de son entrée en vigueur : inciter les chômeurs à rechercher et retrouver rapidement un 

emploi. 

195 Idem, p. 19.
196 C. trav. Mons, 28 mai 2015.
197 R. CHERENTI, Les sanctions Onem et les fins de droit aux allocations d'insertion, Union des Villes et Communes 

de Wallonie, Fédération des CPAS, juin 2015, p. 26, www.uvcw.be
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Au lieu de cela, il apparait que les « surplus du travail » (le gain de revenu en situation d’emploi par 

rapport à l’allocation de chômage) les plus élevés ont augmenté depuis la réforme, ce qui signifie 

que « ce sont surtout les chômeurs qui étaient déjà stimulés financièrement avant la réforme à aller 

travailler qui le sont encore plus »198. Or, on imagine bien que ce n'est pas cette catégorie en 

particulier que la mesure avait pour objectif de toucher. Non, ce sont les chômeurs de longue durée 

notamment qui étaient visés. Et, avec les analyses que nous venons de faire, nous avons pu observer 

que ce sont justement les entités les plus vulnérables qui sont touchées.

Nous ne pouvons donc que constater que la réforme est à côté de l'objectif qu'elle s'est assigné, 

voire même qu'elle aggrave les effets d'une situation qu'elle voulait justement corriger. 

Bref, elle a provoqué l'exact contraire de ce qu'elle désirait et, au surplus, de ce que l'on attend de la 

Belgique sur le plan européen. En effet, « les 28 Etats membres de l'Union réunis au sein du Conseil 

européen, Belgique incluse, se sont engagés, dans le cadre de la stratégie « Europe 2020 » qui a 

succédé à la stratégie de Lisbonne à réduire le nombre de personnes en situation de pauvreté ou 

d'exclusion sociale « d'au moins 20 millions » d'ici à 2020 ». Cet objectif a été mentionné dans 

l'accord de gouvernement qui exprime sa volonté « en conformité avec la stratégie « Europe 2020 », 

de faire sortit 380 000 personnes de la pauvreté à l'horizon 2020 et d'accorder à cet effet une priorité 

aux personnes éloignées du marché du travail »199. 

En diminuant les allocations de chômage, toute catégorie de chômeurs confondue, de façon à ce 

qu'elles atteignent un niveau forfaitaire en deçà du seuil de pauvreté, l'Etat belge ne respecte pas les 

objectifs qu'il s'est lui-même assignés dans le respect de ses engagements européens. 

Cette mesure générale est dès lors disproportionnée vis-à-vis du droit individuel à la sécurité sociale 

et au chômage. En outre, de par le fait qu'elle vise tous les bénéficiaires d'allocations de chômage, 

c'est-à-dire toute composition familiale confondue, la disproportion de cette mesure en est d'autant 

plus renforcée.

198 H. NEVEJAN, G. VAN CAMP,  op.cit., p. 501 -503. 

199 Accord de gouvernement du 1er décembre 2011, Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2011-2012, n° 53 0020/001, pp. 
153-154.
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CHAPITRE II. L'ACCROISSEMENT DE LA DEGRESSIVITE DES

 ALLOCATIONS DE CHOMAGE FACE A L'INTERDICTION DE LA

 DISCRIMINATION INDIRECTE

1) Impact de la réforme de 2012 sur la situation économique des femmes

A. Les femmes chefs de ménage ou cohabitantes

Nous nous attardons ici plus spécifiquement sur l'impact que la réforme de 2012 laisse sur la 

situation économique des femmes. En effet, cette réforme semble avoir un impact tout particulier 

sur la situation des femmes, d'autant plus si ces dernières sont chefs de ménage ou cohabitantes. 

« Les femmes chefs de ménage inscrites au chômage verront leur allocation descendre jusqu’à 

1.090 EUR par mois. Quand on sait que le seuil de pauvreté est de 1.300 EUR pour une personne 

avec un enfant à charge, on peut s’inquiéter »200. De plus, parce-que les femmes sont plus 

nombreuses que les hommes à avoir un statut de cohabitant, on peut voir qu’elles souffrent 

davantage de la dégressivité201. 

Parallèlement, vu l'absence de dispositions qui auraient pour effet d'améliorer la mobilité ainsi que 

l'accès à des services sociaux tels que des crèches ou des gardes d'enfants, et étant donné la 

présence majoritaire des femmes parmi les chefs de ménage et les cohabitants, il est possible 

d'affirmer que ces dernières sont non seulement des victimes directes mais aussi des victimes 

indirectes de la réforme. En effet, en plus de voir le montant de leurs allocations diminuer pour  

parfois atteindre un forfait, les femmes avec charge de famille sont davantage inscrites dans une 

lutte avec des problèmes liés aux horaires, aux difficultés de déplacement, aux impossibilités de 

trouver des gardes d'enfants, etc.   

200 Plate-forme féministe socioéconomique, Dégressivité des allocations de chômage : la précarité des femmes va 
encore s’aggraver !, Communiqué de presse, 30 octobre 2012, http://www.viefeminine.be/spip.php?article2332

201 L. BABILAS, « L’individualisation des droits dans l’assurance-chômage », Revue b. séc. soc., 2009, n° 2, pp. 371-
400.
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B. Les femmes travailleuses à temps partiel

Plus de 50 000 personnes, sous le statut de travailleur à temps partiel, perçoivent une allocation de 

garantie de revenus202. Selon les chiffres qui ressortent du rapport sur le marché du travail en 

Belgique en 2015203, les femmes représentent une grande partie de ces travailleurs : plus de 44 % de 

salariées à temps partiel contre 10,6 % de salariés.  

Le statut de travailleur à temps partiel avec maintien des droits permet au travailleur d'une part, de 

recevoir une allocation complémentaire à son salaire et, d'autre part, de garder son droit aux 

allocations de chômage sur base d'un emploi à temps plein effectué auparavant.

Etant donné que le statut de travailleur à temps partiel est majoritairement occupé par des femmes, 

ces dernières devront parcourir un chemin plus long avant de retrouver leurs droits à une allocation 

complète qui s'obtient après 12 mois de travail à temps plein contre 24 mois de travail à mi-temps. 

Dès lors, les conséquences de la dégressivité se feront davantage sentir chez les femmes. 

En ce concerne l'allocation de garantie de revenu (supplément de revenu octroyé par l'ONEM pour 

soutenir le travail à temps partiel), ce montant serait réduit de moitié après deux ans d'activité. Or, 

ici encore, cette mesure touche principalement les femmes car 78,4 % des bénéficiaires sont 

féminins204.

En outre, si nous prenons en considération une autre catégorie qui est celle du travail involontaire à 

temps partiel et/ou à durée déterminée, nous pouvons constater que cette dernière est également 

majoritairement occupée par les femmes. Or, cette catégorie représente des conditions de travail à 

titre précaire du fait de l'incertitude quant à la stabilité du travail 205

202 www.onem.be
203 SPF Economie, P.M.E., Classes Moyennes et Energie, Le marché du travail en Belgique en 2015,  2016, 

http://statbel.fgov.be/fr/modules/pressrelease/statistiques/marche_du_travail_et_conditions_de_vie/le_marche_du_tr
avail_en_belgique_en_2015.jsp

204 MALRIC-SMITH S., « Les mesures adoptées par le gouvernement MR/NVA pèsent-elles plus sur les femmes ? », 
cepess, 2014. p. 17.

205 SPF ETCS, Travail involontaire à temps partiel et/ou à durée déterminée, EUROSTAT, Direction générale 
Statistique – Statistics Belgium, Enquête sur les forces de travail, 2016, 
http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=21166#AutoAncher2
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C. Les femmes et l'accès à la pension  

60 % des femmes reçoivent un montant de moins de 1000 euro comme pension (contre 30 % des 

hommes)206. Or, nous avons vu précédemment que les dernières périodes de chômage ne sont plus 

assimilées pour le calcul de la pension sur base du dernier salaire mais sur base du droit 

minimum207. Par conséquent, ce sont encore en majorité les femmes qui se verront atteintes par la 

réforme de 2012.

D. Ecart de taux d'activité entre les hommes et les femmes

De manière générale, les hommes sont plus nombreux que les femmes à occuper un emploi. Si nous 

nous référons aux chiffres du SPF Emploi, Travail et concertation sociale, nous pouvons observer 

que ce taux atteint 10, 4%208.

2 ) L'AR du 23 juillet 2012 provoque-t-il une discrimination indirecte dans le 

chef des femmes ?

A. L'existence d'une discrimination indirecte     ?  

Lors de son examen sur l'éventuelle existence d'une discrimination indirecte, la Cour de justice 

s'emploie à vérifier si la mesure opérée crée une différence de traitement de manière générale et, par 

la suite, si celle-ci pèse plus lourdement sur les femmes que sur les hommes209.

Or, toute différence de traitement n'implique pas nécessairement une discrimination. Il est 

nécessaire de vérifier au préalable si une justification a été apportée à l'emploi de la différence de 

traitement. Si l'on veut faire admettre une discrimination, et ce tant au niveau interne 

qu'international, il faut donc que celle-ci repose sur des facteurs objectifs c'est-à-dire que les 

206 Institut pour l'Egalité des Femmes et des Hommes, Femmes et hommes en Belgique. Statistiques et indicateurs de 
genre, Bruxelles, 2011, p. 70.

207 Voy. p. 18 de cette étude
208 SPF ETCS,  Ecart de taux d'activité entre les hommes et les femmes, EUROSTAT, Direction générale Statistique – 

Statistics Belgium, Enquête sur les forces de travail, 2016.
209 D. MARTIN, Egalité et non-discrimination dans la jurisprudence communautaire. Etude critique à la lumière 

d'une approche comparatiste, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 159.
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mesures mises en oeuvre doivent répondre à l'objectif de la politique sociale de l'Etat membre et 

doivent être aptes et nécessaires au regard de celle-ci210. Nous retrouvons ici le test de 

proportionnalité déjà exercé dans le chapitre concernant l'obligation de standstill ainsi que les 

questions que nous avons soulevées à cette occasion :

– la dégressivité accrue des allocations de chômage est-elle nécessaire au regard de l'objectif 

du gouvernement d'inciter les personnes chômeuses à rechercher et retrouver plus 

rapidement un emploi ?

– La même dégressivité n'implique-t-elle pas des conséquences disproportionnées au regard 

de cet objectif ? D'autres mesures moins contraignantes n'auraient-elles pas été 

envisageables ?

La Convention européenne des droits de l'Homme quant à elle ne connait pas la distinction entre 

discrimination directe et discrimination indirecte. Une différence de traitement fondée sur le sexe 

est justifiable à condition que des considérations très fortes puissent la justifier211. 

B. Mode opératoire

Lors de sa recherche d'une éventuelle discrimination, la Cour européenne des droits de l'Homme 

procède dans un premier temps à une comparaison des situations. En effet, une différence de 

traitement ne peut être relevée que lorsque nous sommes en présence de personnes en situation 

comparable212.  

La Cour de justice fait de même en vérifiant si la mesure étudiée opère une différence de traitement 

« s'il s'avère qu'un pourcentage considérablement plus faible213 (ou plus élevé214) de femmes que 

d'hommes » viennent à en subir les conséquences215.

En l'espèce, la différence de traitement a ici lieu entre les hommes et les femmes qui sont tous dans 

une situation comparable, c'est-à-dire qu'ils sont bénéficiaires d'allocations de chômage 

conformément au régime mis en place par l'AR du 23 juillet 2012. En outre, si les mesures 

210 C.J.U.E., 20 octobre 2011, (arrêt Brachner), C-123/10. 
211 D. MARTIN, op. cit., p. 574.
212 D. MARTIN, op. cit., p. 260 à 265.
213 Voy. pour exemple C.J.C.E., 6 février 1996, (Lewark), C-457/93, point 28.
214 Voy. pour exemple C.J.U.E., 4 décembre 2004, (Wippel), C-313/02, point 43.
215 D. MARTIN, op. cit., p. 159.
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introduites par l'AR du 23 juillet 2012 opèrent un recul significatif dans la protection des droits 

acquis avant l'entrée en vigueur de ce dernier (voir chapitre 1er de la deuxième partie de cette 

étude), nous allons voir que les femmes subissent davantage que les hommes les conséquences de 

ce recul.

Ensuite, la Cour européenne des droits de l'Homme analyse l'existence d'une cause de justification, 

c'est-à-dire la poursuite d'un but légitime, ainsi que les moyens mis en oeuvre pour atteindre ce 

dernier. En conclusion, il y a discrimination si il y a traitement différent de deux situations 

comparables non justifié par une raison objective216. 

La Cour de justice, quant à elle, après avoir constaté l'existence d'une différence de traitement, 

considère « en principe » qu'il y a discrimination et violation de l'article 141 s'il n'y est pas fait 

référence à des « facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe »217.

Dans le cas de l'AR du 23 juillet 2012, nous avons déjà mis en exergue que l'arrêté royal en lui-

même ne contenait aucune justification ou mention d'un but légitime mais, que ces derniers étaient à 

trouver dans l'accord de gouvernement du 1er décembre 2011.

A notre sens, l'AR du 23 juillet 2012 occasionne clairement une discrimination indirecte dans le 

chef des femmes et ce, pour diverses raisons :

1) le montant de chaque allocation évolue, quel que soit son niveau et quelle que soit la 

situation familiale, vers le montant minimum ou le montant forfaitaire. Ce qui signifie 

qu'aujourd'hui, les chefs de ménage et les isolés verront le montant de leur allocation 

diminuer au fil des mois qui passeront pour atteindre un montant forfaitaire, au même titre 

que les cohabitants. Or, nous venons d'observer que, si les femmes occupent davantage que 

les hommes un statut de cohabitant, les femmes chefs de ménage, du fait que la nouvelle 

réforme n'ait pas été accompagnée de mesures compensatoires en ce qui concerne par 

exemple des facilités d'accès aux services sociaux tels que des crèches, verront leur situation 

financière s'empirer ;

2) la dégressivité s’applique plus rapidement qu’avant aux cohabitants durant la deuxième 

216 D. MARTIN, op. cit., p. 268 et 529.
217 D. MARTIN, op. cit., p. 161.
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période d’indemnisation. Du fait que davantage de femmes occupent un statut de cohabitant, 

la nouvelle dégressivité aura dès lors un impact plus important chez la population féminine ;

3) Lors du calcul de la pension, le forfait de la troisième période n'est plus assimilé sur base du 

dernier salaire mais sur base du droit minimum par année de carrière. Ceci implique que la 

pension de nombreuses personnes se verra, elle aussi, diminuer. Nous avons pu observer que 

60 % des femmes reçoivent un montant de moins de 1000 euro comme pension (contre 30 % 

des hommes)218. Dès lors, cette réforme touchera davantage les femmes que les hommes ;

4) Les femmes représentent une grande partie de la proportion de travailleurs à temps partiel  : 

45,9 % de salariées à temps partiel contre 10,3 % de salariés219. Etant donné que le statut de 

travailleur à temps partiel est majoritairement occupé par des femmes, ces dernières devront 

parcourir un chemin plus long avant de retrouver leurs droits à une allocation complète qui 

s'obtient après 12 mois de travail à temps plein contre 24 mois de travail à mi-temps. Dès 

lors, les conséquences de la dégressivité se feront davantage sentir chez les femmes. 

5) En ce concerne l'allocation de garantie de revenu (supplément de revenu octroyé par l'Onem 

pour soutenir le travail à temps partiel), ce montant serait réduit de moitié après deux 

d'activité. Or, ici encore, cette mesure touche principalement les femmes car 78,4 % des 

bénéficiaires sont féminins220.

Dans le cas qui nous occupe, même en l’absence d’une différence de traitement fondée directement 

sur le sexe, une réglementation nationale peut donc être contraire à l’article 141 du traité C.E. s’il 

s’avère dans les faits qu’un pourcentage considérablement plus faible de personnes d’un seul sexe 

est affecté221. 

Ici, la réforme opérée par l'AR du 23 juillet 2012 emporte une discrimination indirecte à l’égard des 

femmes puisque, tout en étant formulée de façon neutre, elle désavantage en fait un pourcentage 

plus élevé de femmes que d’hommes, sauf si cette différence de traitement est justifiée par des 

218 Femmes et hommes en Belgique. Statistiques et indicateurs de genre, Bruxelles : Institut pour l'Egalité des Femmes 
et des Hommes, 2011, p. 70.

219 Institut pour l'égalité des femmes et des hommes, rapport 2014 sur l'écart salarial.
220 MALRIC-SMITH S., « Les mesures adoptées par le gouvernement MR/NVA pèsent-elles plus sur les femmes ?, 

cepess, 2014. p. 17.
221 N. WARNIER, « Les discriminations directes et indirectes dans le domaine de l'égalité homme-femme et de 

l'égalité nationaux-non-nationaux », R.D.I.D.C., 2007/2, p. 225 à 286.
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facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe. 

Comme nous avons déjà pu le constater, aucun élément ne permet de conclure que le renforcement 

de la dégressivité des allocations de chômage était nécessaire pour atteindre l’objectif de 

sauvegarde du système de sécurité sociale et qu’aucune autre mesure n'aurait pas été moins 

contraignante afin d'atteindre le même objectif. 

C. L'admission des justifications objectives par la Cour de justice

Une discrimination indirecte est susceptible de trouver une justification en raison de la marge 

d'appréciation reconnue aux Etats membres en matière de politique sociale. L'emprunt de cette 

justification est confirmée par la Cour dans l'arrêt Commission c. Belgique222 qui se base sur la 

compétence que le traité laisse aux Etats membres pour définir leur politique sociale 223. 

La Cour de justice224 a déjà analysé une législation espagnole comme étant une discrimination 

sexuelle indirecte, qui est prohibée par la directive 79/7 sur l’égalité de traitement entre les femmes 

et les hommes en matière de sécurité sociale225. Elle y rappelle qu'une différence de traitement 

indirecte peut être admise si elle est justifiée par des facteurs objectifs et étrangers à toute 

discrimination fondée sur le sexe, c'est-à-dire si les moyens choisis répondent à un but légitime de 

la politique sociale de l’État membre et qu'ils sont aptes et nécessaires pour atteindre l’objectif 

poursuivi226. 

Quand la Cour se penche sur la question des justifications en matière de discriminations indirectes, 

elle aborde celles-ci de façon plus large que lorsqu'elle se penche sur les discriminations directes, 

c'est-à-dire qu'un moyen de défense général est admis. En effet, ces justifications générales sont 

acceptées si elles sont basées sur un objectif plus large de politique sociale227. 

222 C.J.C.E., (Commission c. Belgique), C-173/91, Rec. C.J.C.E., 1993, p. I-673, point 22.
223 D. MARTIN, op. cit., p. 162.
224 C.J.U.E., 22 novembre 2012, (arrêt Isabel Elbal Moreno), C-385/ 11 

225 Directive 79/7/CEE du Conseil du 19 décembre 1978 relative à la mise en oeuvre progressive du principe de 
l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes , J.O.U.E., L 6, 10 janvier 1979.

226 C.J.U.E., 20 octobre 2011, (arrêt Brachner), C-123/10 

227 E. D'URSEL, « Hommes et femmes : vers une égalité substantielle en droit européen ? », J.D.E., 2015, p. 229 à 231
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En ce qui concerne plus précisément les justifications liées à un intérêt de la société dans son 

ensemble, comme par exemple encourager l'emploi et réintégrer les chômeurs de longue durée, la 

Cour de justice considère que cet objectif relève de la politique sociale des Etats membres et se 

montre étranger à une discrimination fondée sur le sexe228. Elle considère dès lors qu’il revient aux 

Etats membres de choisir les mesures susceptibles de réaliser les objectifs qu’ils poursuivent en 

matière d’emploi. Les Etats membres disposent donc à cet effet d’une certaine marge 

d’appréciation229. En effet, dans l'arrêt Nolte230, elle précise que le principe de l’égalité de traitement 

ne s’oppose pas à une législation « même si elle concerne beaucoup plus de femmes que d’hommes, 

dès lors que le législateur national a pu raisonnablement estimer que la législation en cause était 

nécessaire pour atteindre un objectif de politique sociale étranger à toute discrimination fondée sur 

le sexe ».

Par ailleurs, dans plusieurs arrêts231, la Cour de justice a également précisé que le droit 

communautaire ne peut s'opposer à ce qu'un Etat membre « subordonne le maintien d’une prestation 

de sécurité sociale à des conditions qui ont pour effet d’en retirer le bénéfice à certaines personnes, 

dès lors que ces mesures respectent le principe d’égalité de traitement entre les hommes et les 

femmes »232. Par conséquent, lorsqu'il s'agit de motifs d'ordre budgétaire invoqués par les Etats 

membres, il semblerait que la Cour aient plus de difficultés à les accepter233. 

La Cour de justice admet ainsi « la marge d'appréciation dont disposent les Etats membres en 

matière de politique sociale » comme motif pouvant justifier une discrimination indirecte234.  

Toutefois, afin d'éviter que ce motif ne soit brandi de façon excessive par les Etats membres et que 

la portée du contrôle effectué par la Cour ne soit limité de la sorte, la Cour a précisé que cette marge 

d'appréciation ne pourrait avoir comme conséquence de vider de sa substance le principe d'égalité 

de traitement235.

Dans le cas qui nous occupe, les motifs trouvés dans l'accord de gouvernement du 1er décembre 

228 Voy. C.J.C.E., 23 novembre 1995, (Laperre) C-8/94, Rec. C.J.C.E., 1995.
229 N. WARNIER, op. cit., p. 275.
230 C.J.C.E., 14 décembre 1995, (Nolte), C-317/93, Rec. C.J.C.E., 1995.

231 Voy. Pour exemple : C.J.C.E., 11 juin 1987 (Teutling), 30/85, Rec. C.J.C.E., 1987 et C.J.C.E., 7 mai 1991 
(Commission c. Belgique), C-229/89, Rec. C.J.C.E., 1991.

232 N. WARNIER, op. cit., p. 280 à 281.
233 D. MARTIN, op. cit., p. 604. 
234 C.J.C.E., 7 mai 1991, (Commission c. Belgique), C-229/89, Rec. C.J.C.E., 1991, I, p. 2205, point 22.
235 D. MARTIN, op. cit., p. 163 ; voy. pour exemple : C.J.U.E., 20 mars 2003, (Kutz-Bauer), C-187/00, Rec. C.J.C.E., 

2003, I, p. 2741. 
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2011 et justifiant la réforme opérée par l'AR du 23 juillet 2012, en l'occurrence assainir les finances 

publiques dans le domaine de l'emploi et accroitre le taux d'emploi, seraient susceptibles de ne pas 

rencontrer l'assentiment de la Cour si celle-ci s'en tient à l'enseignement de l'arrêt Teutling236 

notamment.

En ce qui concerne le principe d'égalité de traitement, l'absence de mesures compensatoires 

apportées par la réforme de 2012 emporte notamment comme conséquence que les femmes 

occupant les statuts de chefs de ménage, isolées et cohabitantes, du fait du renforcement de la 

dégressivité touchant ces statuts, verront leur situation financière s'empirer davantage que celle des 

hommes. 

Dès lors, le préambule de l'AR du 23 juillet 2012 ne faisant apparaitre aucune ébauche de 

justification pouvant expliquer la différence de traitement opérée par ce dernier, il est fort à douter 

qu'il serait reçu positivement par la Cour de justice.

 CHAPITRE III. L'ACCROISSEMENT DE LA DEGRESSIVITE FACE A 

L'ARTICLE Ier DU PREMIER PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME

1) L'ingérence de l'Etat

L'Etat disposant d'une large marge d'appréciation en matière économique et sociale, il n'est pas 

envisageable de réclamer une prestation d'un montant déterminé ou le maintien de cette prestation à 

un niveau constant, il lui est donc permis de diminuer le niveau de cette prestation, à condition 

toutefois que cela n'implique pas une « charge disproportionnée pour le bénéficiaire », une charge 

est telle si « l'individu se retrouve sans moyen de subsistance »237.

236 C.J.C.E., 11 juin 1987 (Teutling), 30/85, Rec. C.J.C.E., 1987
237 Idem, p. 492.
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Dès lors, il est exigé que l'ingérence de l'Etat doit être légale c'est-à-dire qu'elle ait une base légale 

dans l'ordre juridique interne et qui soit conforme aux normes qui lui sont supérieures238.

En ce qui nous concerne, la base légale est constituée par l'AR du 23 juillet 2012 qui trouve son 

ancrage légal dans l'article 7 de l'arrêté-loi du 28 décembre 1944239.

Ensuite, après avoir satisfait à la condition de légalité, l'ingérence en question doit être soumise au 

test de proportionnalité. En effet, pour qu'une réglementation soit compatible avec l'article 1er, 

alinéa 2, il est nécessaire qu'elle satisfasse à ces deux conditions: l'ingérence doit viser un but 

« d'intérêt général » et les moyens choisis doivent être en proportion avec le but visé240, qui ne doit 

pas représenter une charge « disproportionnée » et « excessive »241.

La Cour a déjà eu l'occasion de valider des mesures d’austérité opérées en Grèce. Une de ces 

décisions, en date du 7 mai 2013242, est relative aux mesures de réduction des salaires, pensions et 

autres éléments de rémunération des fonctionnaires grecs, telles qu’exigées par la troïka. La Cour 

reconnait tout d’abord que ces mesures constituent une « ingérence dans la jouissance du droit au 

respect des biens ». Cependant, elle juge les atteintes au droit de propriété justifiées par le caractère 

exceptionnel de la crise économique qui affecte les États. Les juges européens se refusent par là 

même à vérifier la nécessité des mesures d’austérité, évitant de mettre en cause les programmes 

d’ajustement dictées par la troïka. Les mesures sont ensuite soumises à un contrôle léger de 

proportionnalité, la Cour considérant qu’un juste équilibre a été maintenu, dans les deux affaires, 

entre les exigences de l’intérêt de la société et les droits fondamentaux des requérants243. 

Dès lors, la Cour semble opérer un contrôle restreint lorsqu'elle se penche sur le « but légitime » de 

l'ingérence en cause : une raison relative au contexte de « politique légitime d'ordre social, 

économique ou autre »244 sera reçue.

238 F. TULKENS, « La réglementation de l'usage des biens dans l'intérêt général », op. cit., p. 79. 
239 Voir supra.
240 Cour eur. D.H., arrêt Air Canada, 5 mai 1995, req. n°18465/91,§ 36, 
241 Cour eur. D.H., arrêt Hutten-Czapska c. Pologne, 19 juin 2006, req. n°35014/97, § 167
242 Cour eur. D.H., arrêt Koufaki c. Grèce et ADEDY c. Grèce, 7 mai 2013, req. n° 57665/12 et 57657/12. 
243 M. SCHMITT, « Droit social européen », J.D.E., 2014, p. 255.
244 Cour eur. D.H., arrêt James et autres c. Royaume-Uni, 21 février 1986, § 45. 
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2) Les titulaires des droits découlant de l'article 1er du Premier Protocole 

additionnel

Conformément à l'article 1 de la Convention européenne des Droits de l'Homme, toute personne 

relevant de la juridiction des Etats parties disposent des droits et libertés garantis par le texte de la 

Convention. Dans son arrêt Autronic245, la Cour européenne des droits de l'Homme affirme que 

toute personne victime d'une violation des droits garantis par la Convention peut consister en toute 

personne physique ou morale.

La primauté des dispositions conventionnelles internationales sur les normes internes et l'effet direct 

de la Convention impliquent que ses dispositions peuvent être invoquées par un particulier devant le 

juge national.

3) Violation ou non de l'article 1er du Premier Protocole additionnel?

A. L'affaire   Gaygusuz c. Autriche  

Il s'agissait d'un ressortissant turc ayant travaillé sur le territoire autrichien qui s'est plaint auprès de 

la Cour européenne des droits de l'Homme notamment de violation de son droit de propriété devant 

le refus des autorités autrichiennes de lui verser une allocation d'urgence. La Cour a ici constaté la 

violation de l'article 1er du Premier Protocole en s'exprimant en ces termes : « le droit à l'allocation 

d'urgence – dans la mesure où il est prévu par la législation applicable – est un droit patrimonial au 

sens de l'article 1er du Protocole n° 1 »246.

Par conséquent, par le biais de cet arrêt, la Cour reconnait pour la première fois que le droit à une 

prestation sociale est un droit patrimonial au sens de l'article 1er du Premier Protocole.

B. Le non-respect de l'article 1er du Premier Protocole

La première étape à réaliser afin de déterminer si une situation entre dans le champ d'application de 

l'article 1er du Premier Protocole est de savoir s'il s'agit d'un « bien » au sens de cet article. La Cour 

245 Cour eur. D.H., arrêt Autronic, 22 mai 1990, req. n°12726/87.
246 Cour eur. D.H., arrêt Gaygusuz c. Autriche, 16 septembre 1996, req. n° 37452/02, § 41.
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de Strasbourg fournit une conception très large d'un « bien » protégé : des biens meubles ou 

immeubles comme des droits réels ou personnels sont visés et, notamment, les droits sociaux et 

créances de prestations sociales247.

Dans le cas qui nous occupe, le bénéfice des allocations de chômage constitue un « bien » protégé 

au sens de la jurisprudence de la Cour et « le titulaire de ce bien jouit d'un intérêt patrimonial 

substantiel et légitime »248 dès lors que l'Etat belge a prévu une réglementation organisant le 

versement de prestations sociales249, ce qui correspond à l'enseignement de la jurisprudence de la 

Cour lorsqu'elle s'exprime en ces termes « dès lors qu’un État contractant met en place une 

législation prévoyant le versement d’une prestation sociale – que l’octroi de cette prestation 

dépende ou non du versement préalable de cotisations – cette législation doit être considérée comme 

engendrant un intérêt patrimonial relevant du champ d’application de l’art.1-P1 pour les personnes 

remplissant ses conditions »250. 

Puisque ces deux dernières conditions sont remplies, des obligations positives peuvent être 

attendues de l'Etat en ce qui concerne la protection des intérêts à valeur patrimoniale des 

particuliers. 

En ce qui concerne le test de proportionnalité auquel doit se soumette la Cour, nous devons rappeler 

que l' AR du 23 juillet 2012 a tout d'abord fait l'impasse sur l'évocation de raisons impérieuses 

d'intérêt général pour expliquer les mesures auxquelles il s'est adonné. 

Deuxièmement, le fait qu'il veuille tendre à activer la recherche d'emploi chez les chômeurs 

(comme ce fut avancé dans l'Accord de gouvernement du 1er décembre 2011) ne nous parait pas 

suffisant pour justifier la mise en place d'un système de dégressivité qui est susceptible de mener 

certains bénéficiaires à la pauvreté ou, du moins, à un risque accru de pauvreté.

Troisièmement, les intérêts budgétaires de l'Etat ne peuvent constituer un motif impérieux d'intérêt 

général qui justifierait une ingérence dans un droit protégé par la Convention.

247 Y.-H. LELEU, M. PAQUES, « Exonérations légales de responsabilité civile et droit fondamental au respect des 
biens », J.T., 2006, p. 281.

248 M. ROSARIO CARMONA LUQUE, « Propriété, patrimoine et droits fondamentaux dans la jurisprudence de la 
Cour européenne des droits de l'Homme. Le caractère patrimonial des prestations de la sécurité sociale d'après des 
affaires espagnoles »,  dans Personne et patrimoine en droit, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 246.

249 Cour eur. D.H., arrêt Stummer c. Autriche, 7 juillet 2011, req. n° 37452/02, § 82. 
250 Cour eur. D.H., arrêt Muñoz Díaz, 8 décembre 2009, req. n° 49151/07, §§ 41-71.
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Pour terminer, comme nous l'avons vu plus haut, les mesures de l'AR du 23 juillet 2012 entrainent 

des conséquences disproportionnées dans le chef des bénéficiaires des allocations de chômage pour 

plusieurs raisons :

– certains bénéficiaires se voient réduits à recevoir un montant forfaitaire, quelle que soit leur 

composition familiale (chefs de ménage, isolés et cohabitants confondus);

– d'autres bénéficiaires se voient exclus du bénéfice de ces allocations.

Il nous est permis de douter que les arguments du gouvernement, qui s'inspirent soit de la nouvelle 

politique d'activation de recherche d'emploi soit des impératifs budgétaires, auraient la capacité à 

convaincre la Cour, surtout si ces derniers constituent des privations sans mesures 

compensatoires251. En effet, il est facile d'estimer que le régime entré en vigueur en 2012 est 

insuffisant dans le sens où les bénéficiaires n'ont accès à aucune autre solution équivalente et ce, 

pour plusieurs raisons :

1) le montant forfaitaire proposé par le nouveau régime est inférieur au montant du 

RIS octroyé par les centres publics d'action sociale. Or, si « la diminution des prestations est 

admissible », cette diminution ne doit pas avoir pour effet d'affecter trop lourdement une 

personne252.

2) les personnes exclues du bénéfice des allocations de chômage ne se verront pas 

nécessairement intégrées au régime de l'aide sociale et ne pourront par conséquent pas 

automatiquement en bénéficier. Dès lors, conformément aux enseignements de la Cour253, la 

perte de la prestation sociale qui consistait en l'unique source de revenu d'une personne est 

contraire à l'article 1er du Protocole ;

3) le montants des allocations sont très largement inférieurs aux « expectatives légitimes » 

des bénéficiaires qui, ayant déjà cotisé lors de leur période occupée, ne reçoivent pas les 

allocations qu'ils estiment mériter. En effet, l'assurance-chômage belge étant un régime 

251 Voy. Cour eur. D.H., arrêt Pressos Companía Naviera s.a. et autres c. Belgique., 20 novembre 1995, req. 
n°17849/91, motifs 38 à 44 

252 C. NIVARD, « La justiciabilité émergente de la matière sociale », dans La justiciabilité des droits sociaux, op. cit., 
p. 491 à 492.

253 Cour eur. D.H., arrêt Moskal c. Pologne, 15 septembre 2009, req. 10373/05, §§74-76. 
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contributif, les personnes ayant cotisé durant leur période de travail salarié, se trouvent dans 

un cas d' « espérance légitime » de bénéficier de prestations sociales leur permettant de 

mener une vie conforme à la dignité humaine.

4) Par ailleurs, ne serait-ce pas à bon droit de considérer également comme « espérance 

légitime » le fait pour les bénéficiaires d'avoir espéré que le contenu de leurs droits aux 

allocations de chômage allait perdurer avec la même consistance ? En effet, il y a lieu de 

considérer qu'il y avait dans le chef des bénéficiaires une attente légitime de continuer à 

percevoir des allocations de chômage étant octroyées suivant les mêmes modalités de calcul 

qu'avant l'entrée en vigueur de l'AR du 23 juillet 2012.

Par conséquent, la nouvelle dégressivité apportée par l'AR du 23 juillet 2012, compte tenu de 

l'absence de mesures compensatoires, se montre disproportionnée au regard des objectifs visés par 

le gouvernement.

En outre, et en ce qui concerne la liaison entre cette disposition et le respect du principe de non 

discrimination, la Cour a ajouté que, si l’art.1er du Premier Protocole ne comporte pas en lui-même 

un droit de percevoir des prestations sociales, si un État décide de créer un régime de prestations, il 

doit le faire d’une manière compatible avec l’article 14 de la Convention 254. 

Conclusion intermédiaire : nous pouvons constater que la réforme opérée par l'AR du 23 juillet 

2012 crée une violation de l'article 1er du Premier Protocole à la Convention en ce qu'il consacre la 

protection des « bien ». En parallèle, le régime des prestations sociales organisé par cet arrêté royal 

ne l'est pas de manière à ce qu'il soit compatible avec l'article 14 de la Convention européenne des 

droits de l'Homme.

254 M. ROSARIO CARMONA LUQUE, op. cit., p. 250.
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CHAPITRE IV. EN CAS DE VIOLATION, QUELS SONT LES MOYENS A LA 

PORTEE DES PARTICULIERS     ?  

Ce présent chapitre fera une synthèse des diverses possibilités offertes aux particuliers afin de 

mettre à l'écart de toute application l'AR de 2012. 

Ces diverses possibilités comportent chacune des avantages et inconvénients qui seront ici mis en 

exergue.

1) Les différentes possibilités de recours devant les juridictions nationales/européennes

1) L'Article 159 de la Constitution ou l'exception d'illégalité devant les juridictions internes  

L'article 159 de la Constitution dispose : Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et 

règlements généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois.

Selon cet article, les cours et tribunaux de l'ordre judiciaire ont le devoir de ne pas appliquer les 

actes réglementaires qui seraient contraires aux lois et à la Constitution255.

Le célèbre arrêt Le Ski256 du 27 mai 1971 a reconnu aux juges de l'ordre judiciaire le pouvoir de 

s'abstenir d'appliquer une norme qui ne serait pas conforme aux lois ou à la constitution. La Cour de 

cassation, par un arrêt du 8 janvier 2015, vient confirmer que tout organe juridictionnel a « le 

pouvoir et le devoir de vérifier si les décisions de l’Administration dont l’application est en cause, 

sont conformes à la loi »257.

Cette obligation a également été appliquée par bon nombre de juridictions de fond dans le domaine 

du droit social258. 

255 M. VERWILGHEN, « Le droit administratif et le droit de la sécurité sociale », Regards croisés sur la sécurité 
sociale, nos 67-135, p. 625 à 660. 

256 Cass., 27 mai 1971, Pas., 1971, I, p. 886. 
257 Cass., 8 janvier 2015, J.L.M.B., 2015, p. 875. 
258 Voir pour exemples : Cass., (3° ch.), 10 octobre 2011, J.L.M.B., 2012, p. 595 à 599 ;Mons, 25 juin 2013, J.L.M.B., 

2015, p. 878 ; C. trav. Mons, 20 février 2013, J.T.T., 2013, p. 313 ; J.P. Messancy, 12 décembre 2014, J.T., 2015, p. 
261 ; J.P. Grimbergen, 16 mars 2011, R.W., 2012-2013, p. 1674 

74



Dans ce cadre, les chômeurs qui souffrent d'une réduction du montant de leurs allocations suite à 

une mesure prise par l'ONEM ont la possibilité de saisir le tribunal du travail pour venir y défendre 

l'absence de conformité du fondement réglementaire de la décision à l'obligation de standstill et au 

principe de non-discrimination.

L'application de l'article 159 de la Constitution par les cours et tribunaux n'emporte qu'un effet 

individuel c'est-à-dire que ce n'est que la personne qui aura intenté une action judiciaire qui se verra 

ainsi profiter de la non application de l'arrêté royal.

Nous avons conclu plus haut à la violation de l'obligation de standstill contenue dans l'article 23 de 

la Constitution par l'AR du 23 juillet 2012, étant donné que les mesures qu'il édicte se montrent 

disproportionnées. 

Si la mesure incriminée ne respecte pas l'obligation de standstill, elle ne peut dès lors être appliquée 

par les cours et tribunaux en vertu de l'article 159 de la Constitution. Ces derniers devront appliquer 

aux cas qui leurs seraient soumis les dispositions en vigueur avant les modifications apportées par 

l'AR du 23 juillet 2012.

Une fois cette violation constatée, il est loisir ici de soulever la violation des articles 10 et 11 de la 

Constitution pour discrimination de genre, lus en combinaison avec l'obligation de standstill 

contenue dans l'article 23 de la Constitution en ce que l'arrêté royal implique que les femmes 

subissent davantage les conséquences d'un recul que les hommes259.

2) Le recours en annulation devant le Conseil d'Etat  

Suivant l'article 14 des LCCE, §1er260, tout acte ou règlement pris par une autorité administrative 

(ici, le pouvoir exécutif fédéral), est susceptible d'être l'objet d'un recours en annulation.

Puisque la législation en matière de chômage tient dans un arrêté royal, c'est le Conseil d'Etat qui se 

voit compétent. Toutefois, le délai pour agir est de deux mois suivant la publication de l'acte 

litigieux et, dans le cas d'espèce, ce délai étant maintenant largement dépassé, il n'est dès lors plus 

259 B. RENAULD, S. VAN DROOGHENBROECK, « Le principe d'égalité et de non-discrimination », dans Les droits 
constitutionnels en Belgique, Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 576.

260 Lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, M.B., 21 mars 1973, article 14, § 1er.
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possible de saisir le Conseil d'Etat.

3) Le recours en annulation devant la Cour constitutionnelle  

La Cour constitutionnelle peut être saisie dans le cadre d'un recours en annulation par toute 

personne physique justifiant d'un intérêt. Or, le contrôle de la Cour constitutionnelle s'étend aux 

normes ayant force de loi261. Dès lors, les arrêtés royaux ne relèvent pas de la compétence de la 

Cour. 

Dans le cas qui nous occupe, il n'est pas possible de saisir la Cour constitutionnelle.

4) Le recours devant la Cour européenne des droits de l'Homme  

Au sens des articles 34 et 35 de la Convention européenne des droits de l'Homme, lorsque les voies 

de recours internes ont été épuisées, la Cour européenne des droits de l'Homme peut être saisie par 

toute personne qui s'estime victime d'une violation commise par un Etat membre dans le cadre d'un 

recours individuel. Cette requête doit avoir lieu dans les six mois suivant la dernière décision 

interne définitive (article 35, 1.).

En l'espèce, il s'agit d'une violation de l'article 14 CEDH lu en combinaison avec l'article 1 du 

Premier Protocole étant donné que cette attribution relève du domaine du droit au respect de sa 

propriété garanti par l’article 1er du Protocole 1er, additionnel à la CEDH. 

Comme nous l'avons analysé plus haut, la Cour européenne des droits de l'Homme a reconnu 

l'assimilation des prestations sociales à la notion de « bien » reprise dans l'article 1er du Premier 

Protocole additionnel à la Convention262. Lorsque cet article 1er est combiné à l'article 14 de la 

Convention, toute distinction opérée en matière de législation sociale est censurée par la Cour 263.

Puisque les arrêts de la Cour ont force obligatoire, si l'Etat belge se voit condamné par cette 

dernière, il se verra dans l'obligation de remédier à la violation en question. En outre, après analyse 

261 Art. 142 de la Constitution.
262 Cour eur. D.H., arrêt Stummer c. Autriche, 7 juillet 2011 (Grande Chambre), req. n° 37452/02, § 82. 
263 Cour eur. D.H., arrêt Gaygusuz c. Autriche, 16 septembre 1996, req. n°17371/90
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de la pratique jurisprudentielle, la portée des arrêts de la Cour ne se limite pas à l'autorité relative de 

la chose jugée comme le précise l'article 46, §1 CEDH mais peut s'étendre à la remise en cause de la 

norme elle-même. Parallèlement, en vertu de la primauté de la Convention, le juge national se voit 

contraint d'écarter l'application de la norme nationale contraire à celle-ci. Ceci, sans compter sur 

l'autorité de la chose interprétée reconnue aux arrêts de la Cour264.

Ceci nous permettant de conclure que l'AR du 23 juillet 2012 pourrait se voir également écarté par 

le juge national pour non conformité, non plus seulement à la Constitution, mais à la Convention 

européenne des droits de l'Homme.

5) Le recours devant la Cour de justice de l'Union européenne  

La Cour peut être saisie par les juges nationaux dans le cadre de questions préjudicielles, 

conformément à l'article 267 TFUE. Dès lors, dans le cadre d'un litige dont le juge belge serait saisi, 

ce dernier a la possibilité de poser une question préjudicielle à la Cour de justice, en ce qui concerne 

l'interprétation ou la validité d'une disposition du droit de l'Union.

2) En ce qui concerne la portée des jugements et/ou des arrêts rendus par ces juridictions

Effet individuel = les effets du jugement/arrêt ne concernent que la personne qui a introduit la 

requête

Effet collectif = les effets du jugement/arrêt auront un impact sur la population dans son ensemble

Caractère déclaratoire d'un jugement = décision contraignante mais non exécutoire

Force exécutoire d'un jugement = le jugement est exécutable à partir du moment où il revêt 

l'autorité de la chose jugée

Force obligatoire d'un jugement = l'Etat partie au litige doit se conformer à l'arrêt prononcé265.

264 NIVARD C., « La protection juridictionnelle des droits sociaux par la Cour européenne : la voie intégrative », dans 
La justiciabilité des droits sociaux, op. cit., p. 231 et 232. Sur l'autorité de la chose interprétée, voy. Cour eur. D.H., 
arrêt Vermeire c. Belgique, 29 novembre 1991, A 214-C, §25. 

265 En ce qui concerne la Convention européenne des droits de l'Homme, l'article 46 précise que « les Hautes Parties 
contractantes s'engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquels elles sont parties  ».
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Juridictions nationales CEDH CJUE

Cours et tribunaux (art. 159 de 

la Constitution) : effet 

individuel 

Conseil d'Etat : effet collectif.

Effet individuel

Effet collectif

Effet individuel

Force exécutoire Caractère déclaratoire/force 

obligatoire

Force exécutoire

Alors qu'un jugement ou un arrêt provenant d'une juridiction de l'ordre interne est doté de la force 

exécutoire, c'est-à-dire qu'il est susceptible d'exécution forcée, il n'emporte cependant qu'un effet 

individuel, la décision n'étant applicable qu'à la personne ayant saisi la juridiction auteure du 

jugement ou de l'arrêt. 

Lorsqu'il s'agit d'un recours formé devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat, 

si ce dernier est déclaré fondé, il amènera à la conséquence que l'acte réglementaire entaché 

d'illégalité sera annulé. Par conséquent, si l'acte illégal cesse d'exister, l'effet de cet arrêt sera 

collectif, profitant à l'ensemble de la population. 

La première juridiction qu'il convient de saisir est sans nul doute la juridiction administrative. 

Cependant, le délai pour la saisir étant limité à deux mois suivant la publication de l'acte, cette 

possibilité de recours a ses limites. 

Passé ce délai de recours devant le Conseil d'Etat, il est possible de saisir les cours et tribunaux de 

l'ordre judiciaire sur base de la violation de l'obligation de standstill qui, comme nous venons de le 

voir, peut rassembler un bon nombre d'arguments afin de parvenir au constat de sa violation. Ainsi, 

par le biais de l'article 159 de la Constitution, l'arrêté royal du 23 juillet 2012 ne pourra être 

appliqué par les cours et tribunaux.

Lorsque les voies de recours internes sont épuisées, il est possible de saisir la Cour européenne des 

droits de l'Homme pour violation de l'article 14 CEDH lu en combinaison avec l'article 1 du 
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Premier Protocole étant donné que cette attribution relève du domaine du droit au respect de sa 

propriété garanti par l’article 1er du Protocole 1er, CEDH. Toutefois, les arrêts de la Cour 

européenne des droits de l'Homme n'emporte qu'une force obligatoire et non exécutoire, les Etats 

parties au litige devant se conformer à ses arrêts266. 

266 C.E.D.H., article 46.
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CONCLUSION

Suite aux développements qui viennent d'être réalisés par cette présente étude, à la question de 

savoir si l'arrêté royal du 23 juillet 2012 se situe dans le prolongement des valeurs de l'Etat social 

actif, la réponse ne peut être que positive. 

En effet, en ce qui concerne la responsabilisation de la personne bénéficiaire, la personne au 

chômage est « responsabilisée » c'est-à-dire qu'elle est dans l'obligation de rechercher un emploi. Sa 

recherche d'emploi conditionne son droit aux allocations de chômage dans la mesure où, le non-

respect de cette obligation, ou la non-adéquation aux conditions formulées par les pouvoirs publics, 

peut mener à son exclusion du bénéfice de ces allocations de chômage. 

Parallèlement, cette façon de considérer le bénéficiaire a pour conséquence le renforcement de sa 

culpabilisation et de sa stigmatisation267. 

En ce qui concerne ensuite la conditionnalisation des prestations sociales, comme nous l'avons déjà 

vu, pour inciter les bénéficiaires « passifs » à devenir des sujets « actifs », les prestations financières 

se voient diminuer selon la durée du chômage. Celles-ci sont subordonnées au respect des 

conditions strictes définies par l'autorité publique. 

Pour ce qui est de l'individualisation des droits, les prestations sociales sont accordées en fonction 

de la situation personnelle de l'individu. En effet, le montant des allocations varie en fonction de 

l'allocation de base, du passé professionnel, de la situation familiale, de l'âge ainsi que du 

changement éventuel de la situation familiale au cours de la période d'indemnisation, ou du fait que 

l'on retrouve un emploi, ou que l'on suive une formation. 

Cette variation de l'allocation en fonction de divers et nombreux éléments a comme conséquence, 

d'une part, une perte de transparence du nouveau régime. Partant, les chômeurs peuvent trouver des 

difficultés à calculer d'eux-mêmes le montant auquel ils ont droit et dès lors à gérer l'équilibre de 

leur budget. 

D'autre part, cette individualisation peut conduire à de l'arbitraire puisque les allocations sont 

maintenant accordées au cas par cas et peut-être, défavoriser les individus moins « armés », les plus 

démunis en termes de ressources. 

267  Dégressivité des allocations chômage : un coup dur à la sécurité sociale, La Ligue des droits de l’homme, 2012.
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Sous l'Etat providence, le risque social était pris en charge par la solidarité de la collectivité. Avec 

l'Etat social actif, on décharge la collectivité de sa responsabilité vis-à-vis de la survenance du 

risque social chez l'individu et on transpose cette responsabilité dans le chef de chaque individu, qui 

se voit ainsi responsable de sa propre destinée tout comme il devient responsable de sa propre 

remise sur le marché du travail, en prenant bien garde à ne pas trop peser sur les mécanismes de 

solidarité existants268.

Nous sommes ici dans le cadre de l'Etat social actif où la priorité est le « tout au travail ». les 

conditions de vie conformes à la dignité humaine ne sont plus rencontrées que par un retour de 

l'individu sur le marché du travail269. 

Un premier pas avait été réalisé dans la direction que je souhaite emprunter, c'est-à-dire le constat 

de l'illégalité de l'arrêté royal de 2012. En effet, le 20 décembre 2012, un arrêt du Conseil d'Etat a 

été rendu suite à un recours introduit par l'ASBL néérlandophone de « Lutte contre la pauvreté ». Le 

Conseil d'Etat a ici esquivé la question, et nous le regrettons amèrement, en déniant tout intérêt à 

agir au requérant, en l'espèce le Réseau flamand de lutte contre la pauvreté, en estimant qu'il n'y 

avait pas de lien direct entre le renforcement de la dégressivité des allocations de chômage et la 

lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, qui sont l'objet statutaire du Réseau270. En l'espèce, 

l'ASBL avait brandi l'arme de l'obligation de standstill afin de mettre en exergue le recul dans la 

protection des droits sociaux opéré la réforme. L'application de l'obligation de standstill n'a même 

pas été effleurée par le Conseil d'Etat vu qu'il a nié tout intérêt à agir à l'aASBL. 

Même si l'obligation de standstill ne jouit pas (encore) de la reconnaissance et de la mise en 

application qu'elle mérite, elle n'est toutefois pas dénuée d'utilité. En effet, nous pouvons voir 

l'obligation de standstill comme « un instrument de rationalisation du processus législatif »271.

En outre, par le biais de l'obligation de standstill, l'autorité publique est par ailleurs appelée à 

justifier la régression qu'elle a opérée.

Nous avons vu que nos cours et tribunaux pouvaient être saisis en cas de violation manifeste des 

268 C. ARNSPERGER, « L’Etat social actif comme nouveau paradigme de la justice sociale - L’avènement du 
solidarisme responsabiliste et l’inversion de la solidarité », dans L’Etat social actif, op. cit., pp. 294 à 297. 

269 S. GILSON, M. GLORIEUX, « Le droit à l'intégration sociale comme 1re figure emblématique de l'ESA », dans 
L'Etat social actif. Vers un changement de paradigme ?, op. cit., p. 253. 

270  C. E., (9è ch.), 20 décembre 2012, Vlaams netwerk van verenigingen waar armen het woord nemen t. Belgische  
Staat, n°221.853, non publié. 

271 C.- H. BORN et F. HAUMONT, « Le principe de non-régression en droit de l’environnement – La situation en 
Belgique », dans La non-régression en droit de l’environnement, op. cit., p. 305.
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droits de l'Homme. Or, l'idée d'un examen de la compatibilité des lois et des règlements aux Droits 

de l'Homme n'est pas neuve et a déjà fait son chemin272.

L'idéal à atteindre ne serait-il pas de mettre en place des procédures spécifiques, en amont de 

l'adoption de nos lois et règlements, qui auraient pour but de garantir la conformité de la législation 

nationale avec le respect des droits de l’Homme ? 

En effet, certains des Etats membres273 ont déjà adopté une INDH, même si toutes ces institutions ne 

sont pas nécessairement dotées d'un rôle formel dans l’examen de conformité avec les normes en 

matière de Droits de l’Homme grâce auquel l'adoption de tout acte législatif serait soumis à l'avis 

préalable de l'INDH274. En Belgique, ce type d'institution n'a pas encore vu le jour même si la 

section de législation du Conseil d'Etat rend des avis relatifs à la conformité des projets de texte, 

décrets législatifs et exécutifs avec les normes de la hiérarchie supérieure, mais ses avis sont 

purement consultatifs275.

Par ailleurs, une procédure d'évaluation législative est considérée par Isabelle Hachez comme 

« indispensable si l'on veut prendre au sérieux l'obligation de standstill »276. Ceci signifie que les 

pouvoirs publics auraient à s'expliquer sur leurs choix et, à cette fin, qu'ils auraient à « justifier leurs 

mesures par rapport aux droits fondamentaux, démontrer l'usage maximal des ressources, justifier la 

prise en compte des droits fondamentaux »277.

272 Recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe aux Etats membres, relative à la vérification de 
la compatibilité des projets de loi, des lois en vigueur et des pratiques administratives avec les normes fixées par la 
Convention européenne des Droits de l'Homme, adoptée par le Comité des Ministres le 12 mai 2004, lors de sa 114e 
session). Voir aussi O. DE SCHUTTER, « La législation à l'épreuve des Droits de l'homme: Le rôle des institutions 
nationales de défense des Droits de l'Homme dans l'examen de compatibilité de la législation nationale avec les 
Droits de l'Homme », Quand les institutions nationales des Droits de l'Homme peuvent-elles intervenir efficacement 
dans les processus législatif?, 2006, p. 2.

273 Liste des institutions établies par chacun de ces pays : pour Chypre, l’Organisation nationale pour la protection des 
droits de l’Homme (1998) ; pour la République Tchèque, le Bureau de l’Ombudsman (1999) ; pour le Danemark, 
l’Institut danois pour la Protection des droits de l’Homme (2002) ; pour la France, la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme (1984) ; pour l’Allemagne, l’Institut allemand pour les droits de l’homme 
(2001) ; pour la Grèce, la Commission nationale grecque pour les droits de l’homme (1998) ; pour l’Irlande, la 
Commission irlandaise pour les droits de l’homme (2001) ; pour la Lettonie, le Bureau national des droits de 
l’homme (1995) ; pour le Luxembourg, la Commission consultative des droits de l’homme (2000) ; pour la Pologne, 
le Commissaire à la protection des droits civils (1999) ; pour le Portugal, le « Provedor de Justiça » (1999) ; pour 
l’Espagne, l’Ombudsman (« Defensor del Pueblo ») (2000) ; pour la Suède, l’Ombudsman contre la discrimination 
ethnique (1999) ; pour le Royaume-Uni, la Commission pour l’égalité et les droits de l’homme (2007). 

274 O. DE SCHUTTER, « La législation à l'épreuve des Droits de l'homme: Le rôle des institutions nationales de défense 
des Droits de l'Homme dans l'examen de compatibilité de la législation nationale avec les Droits de l'Homme », op. 
cit., p. 3 à 6.

275 Lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, M.B., 21 mars 1973.
276 I. HACHEZ, Le principe de standstill dans le droit des droits fondamentaux : une irréversibilité relative, op. cit., p. 

636, n° 628. 
277 C. ROMAINVILLE, op. cit., p. 775.
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ANNEXES 

Tableau 1

Pourcentage de calcul 

(1) 

Montant 

minimum 

Montant 

maximum 

Ecart (en %) Min - 

Max 

Cohabitant avec charge de ménage 

1ère période: 

- 1er au 6e mois 60% 1.090,70 1.422,46 30% 

- 7e au 12e mois 60% 1.090,70 1.325,75 22% 

2e période: (durée 

indéterminée) 
60% 1.090,70 1.238,89 14% 

Isolé 

1ère période: 

- 1er au 6e mois 60% 916,24 1.422,46 55% 

- 7e au 12e mois 60% 916,24 1,325,75 45% 

2e période: (durée 

indéterminée) 
55% 916,24 1.110,93 21% 

Pourcentage de 

calcul (1) 

Montant 

minimum 

Montant 

maximum 

Ecart (en %) Min - 

Max 

Cohabitant sans charge de famille 

1er période: 

- 1er au 6e mois 60% 686,92 1.422,46 107% 
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- 7e au 12e mois 60% 686,92 1.325,75 93% 

2e période: (3 mois plus 3 mois par année 

de travail salarié 
40% 686,92 825,92 20% 

3e période: (durée indéterminée) - 483,86 (ordinaire/ 635,44 (privilégié) (2)  0% 

Tableau 2

Pourcentage de 

calcul (1) 

Montant 

minimum 

Montant 

maximum 

Ecart (en %) Min 

- Max 

Cohabitant avec charge de ménage 

1ere période: 

- 1er au 6e mois 60% 1.090,70 1.422,46 30% 

- 7e au 12e mois 60% 1.090,70 1.325,75 22% 

2e période: (durée indéterminée) 
60% plus forfait de 

119,08 euro 
1.143,22 1.357,98 19% 

Isolé 

1er période: 

- 1er au 6e mois 60% 916,24 1.422,46 55% 

- 7e au12e mois 60% 916,24 1,325,75 45% 

2e période: - de 50 à 54 ans - à partir de 55 

ans 
55,8% 60% 956,54 1.050,92 1.152,06 1.238,90 20% 18% 

Cohabitant sans charge de famille 

1er période: 

- du 1er au 6e mois 60% 686,92 1.422,46 107% 

- du 7e au 12e mois 60% 686,92 1.325,75 93% 
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2e période: - de 50 à 54 ans - de 55 à 57 ans 

- à partir de 58 ans 
45% 50% 55% 

776,88 865,54 

951,34 

929,16 1.032,40 

1.135,64 
20% 19% 19% 

3e période: (durée indéterminée) - 579,54 (ordinaire)/ 731,12 (privilégié) (2)  0% 

Tableau 3

GRAPHIQUE 1 : EVOLUTION DANS LE TEMPS DE L’ALLOCATION MINIMALE ET MAXIMALE, 

AVANT ET APRES LA REFORME, D’UN CHOMEUR DONT LE PASSE PROFESSIONNEL EST DE 15 

ANS; MONTANTS EN PRIX DE FEVRIER 2012

Cohabitant avec charge de famille 
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Isolé 

Cohabitant sans charge de famille

86



Tableau 4

Tableau 5

Total Hommes Femmes 

# mois 

chômage 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

13 15% 15,1% + 0,1 15,8 15,9 +0,1 14,3 14,4 +0,1 

19 15,8 22 + 7,8 16,9 24,2 +7,3 14,7 19,9 +5,2 

25 17,7 28,1 + 10,4 19,1 32 +12,9 16,5 24,5 +8,0 

37 19,1 34,2 + 15,1 21,1 39,7 +18,6 17,3 29,0 +11,7 

49 19,9 34,6 + 14,7 21,8 40,4 +18,6 18,0 29,2 +11,2 

61 19,9 34,7 + 14,8 21,6 40,3 +18,7 18,3 29,5 +11,2 
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Flandre Wallonie Bruxelles 

# mois 

chômage 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

13 12,5% 12,5% +0,0 17,5% 17,7% +0,2 20,8% 21,3% +0,5 

19 13,1% 18,4% +5,3 18,7% 25,2% +6,5 21,3% 32,1% +11,8 

25 15,5% 23,3% +7,8 19,9% 32,8% +12,9 23,3% 40% +16,7 

37 16,8% 29,6% +12,8 21,7% 38,2% +16,5 24% 47,2% +23,2 

49 17,3% 29,9% +12,6 22,7% 38,9% +16,2 25,2% 46,8% +21,6 

61 17,5% 30,1% +12,6 22,6% 38,9% +16,3 24,6% 47,1% +22,5 

Chef de famille Isolé Cohabitant 

# mois 

chômage 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

Risq. pauvr. 

avant 

Risq. pauvr. 

après 
Evol. 

13 53,4% 53,1% -0,3 12,1% 12,4% +0,3 9% 9,1% +0,1 

19 53,4% 58,3% +4,9 12,1% 32,5% +20,4 10,2% 12,1% +1,9 

25 56,2% 65,2% +6 12,1% 47,9% +35,8 12,6% 15,1% +2,5 

37 56,8% 66% +9,2 12,1% 71,6% +59,5 14,6% 16,5% +1,9 

49 58,8% 66,3% +9,5 12,1% 72,3% +60,2 15,3% 16,8% +1,5 

61 59,1% 66,7% +7,6 11,7% 71,9% +60,2 15,5% 17,1% +1,6 

20-29 ans 30-39 ans 40-49 ans 50-59 ans 

# mois 

chômage 

Risq. 

pauvr. 

avant 

Risq. 

pauvr. 

après 

Evol. 

Risq. 

pauvr. 

avant 

Risq. 

pauvr. 

après 

Evol. 

Risq. 

pauvr. 

avant 

Risq. 

pauvr. 

après 

Evol. 

Risq. 

pauvr. 

avant 

Risq. 

pauvr. 

après 

Evol. 

13 10,5% 10,6% +0,1 16,9% 16,9% +0,0 19,4% 19,7% +0,3 14,7% 14,9% +0,2 

19 11,7% 18,0% +6,3 17,4% 21,5% +4,1 19,9% 29,8% +9,9 14,9% 20,0% +5,1 
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25 14,6% 26,4% +11,8 18,9% 29,2% +10,3 21,7% 33,1% +11,4 15,2% 18,7% +3,5 

37 16% 30,8% +14,8 20,8% 38,1% +17,3 23% 40,5% +16,5 15,6% 19,6% +4,0 

49 16,3% 30,8% +14,5 22,1% 39,2% +17,1 23,8% 41,5% +17,7 16,3% 17,6% +1,3 

61 16,4% 31,0% +14,6 22,6% 39,3% +16,7 23,7% 41,9% +18,2 14,9% 16,7% +1,8 

Tableau 6
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